
PLAN D'ACTION DU SERVICE PÉNITENTIAIRE 13.026 
 
 

 

 
Rapport d'information du Conseil d'Etat au Grand Conseil 
relatif  
au plan d'action du service pénitentiaire 
 
(Du 17 avril 2013) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexes 



  1 

Annexe 1 

 
 

COMPARAISON INTERCANTONALE DE LA DOTATION EN PERSONNEL 
DANS LES ÉTABLISSEMENTS PÉNITENTIAIRES 
(base 31.12.2011) 
 
 
 

 

Établissements 
Promenade 

(NE) 

Bellevue 

(NE) 

EPO 

(VD) 

La Croisée 

(VD) 
Bois-

Mermet (VD) 
Bellechasse 

(FR) 

Prison 
Centrale 

(FR) 

Nombre 

détenus 
80 54 244 182 130 200 70 

Surveillant cadre 3.8% 7.4% 4.4% 
données 

manquantes 
données 

manquantes 
données 

manquantes 
3.3% 

Maître d'ateliers 3.25%* 18.5% 19%   13% 1.6% 

Surveillant 30.0% 42.6% 58% 48% 42% 35% 31% 

Personnel 
administratif 

2.8% 1.9% 8% 7% 7% 
données 

manquantes 
3% 

Nombre de collaborateurs pour 100 détenus.  

Chiffres autres cantons: base SSP- région Fribourg 2010 

* Ce ratio n'est pas significatif étant donné que seul l'atelier "cuisine" existe à ce jour.  
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Annexe 2 

 
 

RESSOURCES SUPPLÉMENTAIRES SUITE À L'AUGMENTATION DE LA 
CAPACITÉ D'ACCUEIL 
(base 31.12.2011) 
 
 
 

  

CAPACITE ACTUELLE CAPACITE EN 2014 

ETABLISSEMENTS EDPR EEPB EDPR EEPB  

Capacité par 
établissement 

80 54 106.0 65.0  

Augmentation de la 
capacité en % 

  32.5% 20.4%  

Fonction 

EDPR 
Nbre de 
collab. 

pour 100 
détenus 

EEPB 
Nbre de 

collab. pour 
100 détenus 

EDPR 
Nbre d'EPT  

supplémentaire 
pour maintenir 
le ratio actuel 

EEPB 
Nbre d'EPT 

supplémentaire 
pour maintenir 
le ratio actuel 

Nbre d'EPT 
total 

supplémentaire 

Surveillant cadre 3.8% 7.4% 1.0 0.8 1.8 

Maître d'ateliers 3.25%* 18.5% 4.0 2.0 6.0 

Surveillant 30.0% 42.6% 7.8 4.7 12.5 

Personnel 
administratif 

2.8% 1.9% 0.7 0.2 0.9 

Personnel 
administratif 

centralisé 
2.4%  0.9  0.9 

Total EPT   14.4 7.7 22.1 

* L'estimation du nombre de maîtres d'ateliers pour l'EDPR est basée sur le ratio de l'EEPB étant 
donné que l'EDPR n'a actuellement qu'un petit atelier qui est "la cuisine". En 2014, l'EDPR aura à 
disposition 3 ateliers pouvant occuper 30 détenus. 
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Annexe 3 

 
 

FORMATION AGENTS DE DETENTION (SURVEILLANTS ET MAÎTRES 
D'ATELIERS) 
 
 
 

 

 Formations actuelles pour les 
agents de détention 

1ère 
année 

2ème 
année 

3ème 
année 

4ème 
année 

F
o

rm
a
ti

o
n

 
o

b
li
g

a
to

ir
e
 

Formation initiale, la personne doit être 
accompagnée (nb jours) 

80    

Formation obligatoire, brevet fédéral 
(nb jours) 

 45 30  

F
o

rm
a
ti

o
n

 
c
o

n
ti

n
u

e
 

Formation continue, self défense 2 
jours, 5 jours divers formation au 
CSFPP après obtention du brevet 
fédéral 

2 2 2 7 

Formation spéciales actuelles, 7 
semaines, 2 agents concernés (70 
jours à répartir sur le nombre total 
d'agents de détention) 

   2.5 

 Sous-total 82 47 32 9.5 

F
o
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a
ti

o
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p
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lé
m

e
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ir

e
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Formations à mettre en place pour 
les agents de détention 

1ère 
année 

2ème 
année 

3ème 
année 

4ème 
année 

CNP,  formation sur les 
psychopathologies 

   5 

Formation procédures sécuritaires 
terrain 

   3 

Sous-total * 0 0 0 8 

 Total global 82 47 32 17.5 

      

 
Base: Établissement d'exécution des 
peines de Bellevue 

    

 Remarque: 

 
Formation obligatoire et continue pendant les trois 
premières années: moyenne de 54 jours 
d'absences par année, 3 agents concernés min. 

1300 heures  

 
Formation continue dès la 4

ème
 année: 32 

collaborateurs *9.5 jours *8 heures: 2400 heures 
d'absences 

2400 heures  

 

Formations supplémentaires: 35 collaborateurs à 
former en 5 ans,  donc 7 agents seraient à former 
par année 
7 agents *8 jours = 448 heures d'absences 

450 heures  

 
Heures d'absence due à la formation à couvrir 
(1 EPT = 1975 h par année) 

4150 
(équivalent à 2 EPT 
par établissement) 
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Annexe 4 
ANALYSE DES PRESTATIONS ET DÉFINITION DES PROCESSUS ESSENTIELS 
 

Gestion de la politique des sanctions Elaboration d'une politique d'application des sanctions NE 1 Inexistant

Elaboration d'un concept cantonal global 1 Inexistant

Gestion RH Elaboration d'une politique RH globale 2 Inexistant

§ Structure des fonctions - salaires - reconnaissance 1 En cours

§ Définition du profil et des cahiers des charges 1 En cours

§ Procédures de recrutement 1 En cours

§ Formation de base 3 Incomplet

§ Formation continue 3 Incomplet

§ Référence terrain 3 Incomplet

§ Coaching du personnel 1 Incomplet

§ Plan de carrière 3 Inexistant

§ Evaluation du personnel 1 Incomplet

Gestion administrative 2 Inadapté

Gestion des risques et des crises 2 Informel

Contrôle de gestion 2 Inexistant

Gestion financière et administrative Projet de réorganisation transversale 1 Incomplet

§ Procédures budgétaires 1 Incomplet

§ Procédures comptables 1 Incomplet

§ Procédures de planification et de contrôle 1 Incomplet

Gestion des risques et des crises 1 Inexistant

Contrôle de gestion 1 Inexistant

Communication Concept de communication interne 1 Informel

§ Identification des acteurs 1 Informel

§ Identification des canaux 1 Informel

§ Identifications des messages types 1 Informel

§ Contenu 1 Informel

§ Détermination des procédures 1 Informel

Concept de communication externe 1 Informel

§ identification des acteurs 1 Informel

§ Identifcation des canaux 1 Informel

§ Identifications des messages types 1 Informel

§ Contenu 1 Informel

§ Détermination des procédures 1 Informel

Gestion des risques et des crises 1 Incomplet

Partenariats Interne 1 Incomplet

Département 1 Incomplet

Etatique 2 Incomplet

Cantonal 2 Incomplet

Concordataire 2 Incomplet

Hors canton 2 Informel

Gestion des risques et des crises 1 Informel

Infrastructures et intendance Entretien des bâtiments 1 Inexistant

StatuT

Gestion interne

Groupe de prestation Prestations Processus essentiels Priorité

  



5 

Evaluation Modèles et processus d'évaluation 1 Incomplet

Procédures d'évaluation 1 Incomplet

Mise en œuvre d'outils évaluatifs standardisés 1 Inexistant

Gestion des risques 1 Incomplet

Décision d'application Procédure de récolte d'informations 1 Informel

Procédure décisionnelle 1 Informel

§ Procédure de placement 1 Informel

§ Procédure de validation des PES 1 Informel

§ Procédure d'élargissement 1 Informel

Gestion des risques et des crises 1 Informel

Partenariat Validation des procédures 1

§ S.Prob 1 Existant

§ CNP 1 Incomplet

Procédures concordataire 2 Incomplet

Procédure commission dangerosité NE 1 Informel

Concept de communication externe 1 Inexistant

§ identification des acteurs 1 Inexistant

§ Identifcation des canaux 1 Inexistant

§ Identifacations des messages types 1 Inexistant

§ Contenu 1 Inexistant

§ Détermination des procédures 1 Inexistant

Gestion des risques et des crises 1 Informel

Sanctions

Groupe de prestation Prestations Processus essentiels Priorité Statut

  



6 

Sécurité active Fouilles 1

§ Procédure fouille personne 1 Incomplet

§ Procédure fouille locaux 1 Informel

§ Procédure fouille marchandise 1 Informel

Contrôle toxicologique 1 Incomplet

Procédure de contrôle alcoolémie 1 Incomplet

Procédure de contrôle stupéfiants 1 Incomplet

Détecteur 1

§ Procédure de passage 1 Informel

§ Procédure de décision 1 Informel

Contrôle matériel ateliers 1 Informel

Contrôle matériel multimédia 1 incomplet

Contrôle du dépôt des armes de police 1 incomplet

Rondes 1 inexistant

Censure 2 inexistant

Sécurité passive Gestion technique de la centrale 1 Informel

Maintenance 1 incomplet

§ Procédure de maintenance usuelle 1 incomplet

§ Procédure de piquet 1 existant

§ Procédure de contrôle 1 incomplet

Enregistrement audio et video 2 inexistant

Systèmes Gestion technique des systèmes 1 incomplet

Maintenance 1 incomplet

§ Procédure de maintenance usuelle 1 incomplet

§ Procédure de piquet 1 Existant

§ Procédure de contrôle 1 incomplet

Contrôle du flux des personnes entrées / sorties des personnes 1 incomplet

Transport 1 incomplet

Circulation interne 1 incomplet

Gestion des risques § Procédure détenu récalcitrant 1 incomplet

§ Procédure tentative de suicide 1 incomplet

§ Procédure intervention ambulance 1 incomplet

§ Procédure évasion 1 incomplet

§ Procédure feu 1 incomplet

§ Procédure bagarre 1 incomplet

§ Procédure mutinerie 1 incomplet

§ Procédure prise d'otage 1 incomplet

§ Procédure évacuation 1 incomplet

Contrôle des clés 1 incomplet

Statut

Sécurité

Groupe de prestation Prestations Processus essentiels Priorité
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Evaluation du detenu Procédure d'admission 1 Incomplet

Procédure et modalité d'élargissement 1 Incomplet

Evaluation comportementale quotidienne 1 Inexistant

Evaluation socioprofessionnelle 1 Inexistant

PES Procédure d'élaboration du PES 1 Incomplet

Procédure de validation du PES avec le détenu 1 Incomplet
Procédure de validation du PES avec les autorités compétentes 1 Incomplet

Procédure de préavis des élargissements 1 Incomplet

Procédure de demande d'élargissement de la part du détenu 1 Incomplet

Encadrement socioprofessionnel Procédure d'affectation aux ateliers 2 Informel

Elaboration du plan de formation / occupation 2 Informel

Coordination atelier / cellulaire 2 Informel

Encadrement administratif et financier Gestion des pécules 2 Incomplet

Administration courante 2 Incomplet

Contrôle de gestion 2 Inexistant

Pension Procédure d'entrée 1 Informel

Cantine 2 Incomplet

Hôtellerie 2 Informel

Logistique 2 Incomplet

Partenariat Procédures des prestations centralisées 1 Inexistant

Logistique 2 Inexistant

Encadrement sanitaire Mise en œuvre de la médication 2 Existant

Procédure de préparation 2 Incomplet

Procédure de contrôle 2 Incomplet

Procédure de distribution 2 Incomplet

Procédure de stockage 2 Incomplet

Procédure de traçabilité 2 Inexistant

Consultations infirmières Existant

Procédures d'accès aux soins Informel

Coordination des soins

Procédures de collaboration avec les partenaires de santé

Prévention 3 Incomplet

Promotion 3 Incomplet

hospitalisation 3 Incomplet

Sanction disciplinaire Gestion des sanctions 1 Incomplet

Détention

Groupe de prestation Prestations Processus essentiels Priorité Status
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Annexe 5 

 
 

RÉCAPITULATIF DES COÛTS ET PLANIFICATION FINANCIÈRE 

 
 

 
 

  

 
1) Ressources nécessaires suite aux recommandations émises dans l'enquête 
administrative du Juge Rouiller (base salaires 2013) 

 

Charges du 
personnel  

    

Fonction Établissement EPT Salaire annuel  y 
compris charges 

sociales 

Total par 
fonction 

Chef de projet Direction 1 120.000 120.000 

  Total Direction 1   120.000 

Agent de détention 
(formation) 

EEPB/EDPR 4 108.000 432.000 

Collaborateur 
scientifique 

EEPB/EDPR 1 120.000 120.000 

  Total 
EEPB/EDPR 

5   552.000 

Évaluateur OAPM 1 132.000 132.000 

  Total OAP 1   132.000 

Transfert EPT 
CNP, médical 
(création d'un 
service de 
médecine 
pénitentiaire) 

MEDICAL -6,2 100.000 -620.000 

  Total MEDICAL -6,2   -620.000 

  Sous-Total 1) 0,8   184.000 

Autres charges   

Création d'un service de médecine pénitentiaire (budget de 
fonctionnement) 

1.105.000 

Bracelet  électronique, coûts d'exploitations (budget de 
fonctionnement) 

100.000 

Coûts remise en état de l'EEPR 100.000 

Bracelet  électronique, mandat de gestion de projet spécialisé 40.000 

Moyen de communication, équipement d'appareil à géo-localisation 
(investissement à solliciter) 

580.000 
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2) Ressources supplémentaires suite à l'augmentation de la quotité de détention 
relative au crédit de construction  (base de salaires 2013) 
 

Charges du 
personnel 

    

Fonction Établissement EPT Salaire annuel  y 
compris charges 

sociales 

Total par 
fonction 

Personnel 
administratif 

Direction 0,9 96.000 86.400 

  Total Direction 0,9   86.400 

Surveillant-chef 
adjoint 

EDPR 1 120.000 120.000 

Agent de détention EDPR 7,8 108.000 842.400 

Personnel 
administratif 

EDPR 0,7 96.000 67.200 

Personnel 
administratif 
 (plateforme DAJ) 

EDPR 0,5 96.000 48.000 

Maître d'ateliers EDPR 4 108.000 432.000 

  Total EDPR 14   1.509.600 

Surveillant-chef 
adjoint 

EEPB 0,8 120.000 96.000 

Agent de détention EEPB 4,7 108.000 507.600 

Personnel 
administratif 

EEPB 0,2 96.000 19.200 

Maître d'ateliers EEPB 2 108.000 216.000 

  Total EEPB 7,7   838.800 

Chauffeur EEPB/EDPR 1 96.000 96.000 

  Total 
EEPB/EDPR 

1   96.000 

  Sous-Total  
effectif 2) 

23,6   2.530.800 

  Total effectifs 
points 1) et 2) 

24,4   2.714.800 

 
 
3) Réaffectation de l'établissement de détention "La Ronde "  
Effectif supplémentaire (non compris dans le tableau ci-dessus) 

Agent de détention Ronde  9 108.000 972.000 

Surveillant-chef 
adjoint 

Ronde  1 120.000 120.000 

  Total effectifs 
3)  

10,0 Francs 1.092.000 
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PLANIFICATION DES RESSOURCES 2013

ANNEE DE 

L'ACTION
ENTITE ACTION/ OBJECTIF Fonction EPT COUT

CONSEQUENCES EN CAS DE 

REFUS DU CE
RISQUES

CONSEQUENCES 

FINANCIERES (en 

CHF)

2013 EDPR

Engagement  progressif des 

collaborateurs  dans le but de 

les former.  Etre en mesure 

d'absorber la capacité 

d'accueil de 106 places.

Agent de 

détention 6 648'000

Maintien de la capacité d'accueil actuelle. 

Blocage des travaux dans le cellulaire à 

l'EEPB car il n'y plus de places 

disponibles hors canton en sécurité 

élevée.

Augmentation des placements de détenus 

neuchatelois hors canton, non respect des 

décisions concordataires.

638'000

EDPR Conséquence en 2014

Maintien du coût explosif lié aux 

placements hors canton. Par manque de 

ressources les 26 places créées dès juin 

2014, sont inutilisées. Non respect des 

décisions concordataires. 825'000

EDPR Conséquence en 2015

Maintien du coût explosif lié aux 

placements hors canton. 26 places 

inutilisées  par manque de ressources. 

Non respect des décisions concordataires 2'049'840

2013 EDPR

Formation des agents de 

détention

Agent de 

détention 2 216'000

Manquement dans l'encadrement des 

détenus difficiles et présentant une 

pathologie psychiatrique. 

Risques pour la sécurité publique 

(affaire "JLB")

2013 EDPR

Mise en exploitation des trois 

ateliers  créés à l'EDPR.

Maîtres 

d'ateliers 3 324'000

Non respect des dispositions  CPS et 

concordataires. Les ateliers ne seront 

pas mis en œuvre par manque de 

ressources. 

Investissement de 1.9 million non 

rentabilisé. La capacité de la buanderie 

est de 68 tonnes. 

Le linge et la literie des détenus ne 

pourront pas être lavés à l'interne des  

établissements (19'000 kg par année à 

3.85 francs pour les ballots et 10'700 pour 

les habits personnel des personnes en 

détention avant jugement).

Recettes des clients externes non 

30'000 francs dépenses 

relatives au ballot de 

Gorgier.

115'500 francs (recettes 

externes) 

40'000 (recettes sous-

traitance) 

2013 EDPR

Adaptation du ratio actuel au 

pro rata du nombre de 

détenus.

Surveillant 

chef adjoint 1 120'000

Manquement dans l'encadrement du 

personnel cellulaire

Risques majeurs pour la sécurité 

publique.

2013 EDPR

Gestion des placements  

avant jugement placés hors 

canton.

Collaborateur 

adminitratif 0.5 48'000

Grave carence de gestion financière, 

abence de suivi des engagments 

financiers, donc aucune maîtrise des 

coûts, non respect de LSFin.

Risques financiers en raison d'absence de 

contrôle sur la facturation hors canton et 

sur la gestion des placements.

ex: 1 détenus = 60'000 

francs par année. BU 

2012: 1'000'000 francs.

2013 EDPR

Renforcer les compétences 

spécialisées, rédaction et 

suivi des plans d'exécution de 

sanctions.

Collaborateur 

scientifique 0.5 60'000

Plan d'exécution de sanction non fiable, 

dysfonctionnel, manquement dans les 

procédures (JLB).

Risques sécuritaires majeurs. 

Reproduction des problématiques ayant 

conduit à l'affaire "JLB". La direction 

accomplissait des tâches dévolues à des 

collaborateurs scientifiques en lieu et 

places de la conduite de l'établissement.

Charges du personnel
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ANNEE DE 

L'ACTION
ENTITE ACTION/ OBJECTIF Fonction EPT COUT

CONSEQUENCES EN CAS DE 

REFUS DU CE
RISQUES

CONSEQUENCES 

FINANCIERES (en 

CHF)

2013 OAPM

Appuyer l'office d'application 

des peines et mesures dans 

la prise de décision 

d'application des sanctions, 

évaluation de la dangerosité. Evaluateur 1 132'000

Manquement dans l'analyse sytématique de 

la dangerosité et du risque de récidive dans 

le risque de décision d'allègements.

Risques sécuritaires majeurs. 

Reproduction des problématiques ayant 

conduit à l'affaire "JLB". Décisions de 

l'autorité de placement inadéquates

2013 EEPB

Formation des agents de 

détention

Agent de 

détention 2 216'000

Manquement dans l'encadrement des 

détenus difficiles et présentant une 

pathologie psychiatrique. Risques pour la sécurité publique

2013 EEPB

Mise en œuvre des 

prestations centralisées 

cuisine et buanderie chauffeur 1 96'000

Absence de fiabilité dans la lvraison des 

repas, utilisation d'agents de détention sortis 

du cellulaire ou de personnel ORP aléatoire.

Pas de livraison de repas, risque de 

mutinerie ou d'événements 

sécuritaires majeurs.

2013 EEPB

Renforcer les compétences 

spécialisées, rédaction et 

suivi des plan d'exécution de 

sanctions.

Collaborateur 

scientifique 0.5 60'000

Plan d'exécution de sanction non fiable, 

dysfonctionnel, manquement dans les 

procédures (JLB).

Risques sécuritaires majeurs. 

Reproduction des problématiques ayant 

conduit à l'affaire "JLB". La direction 

accomplissait des tâches dévolues à 

des collaborateurs scientifiques en lieu 

et places de la conduite de 

l'établissement.

2013 Direction

Elaboration d'un concept 

institutionnel pour l'EDPR, 

l'EEPB et l'EEPR. Mise en 

œuvre du système de contrôle 

interne/ procédures 

sécuritaires

Chef de 

projet 1 120'000

non respect des exigences de l'OFJ 

(subventions), non respect des dispositions 

légales fédérales (CPS), risques de 

dysfonctionnement institutionnel. Absence de 

processus et de procédures. 

Risques majeures pour la sécurité 

publique, le personnel et la gestion 

financière.

2013 Direction

Contrôle de gestion et gestion 

RH

Collaborateur 

adminitratif 0.9 86'400

Absence de tableaux de bord tant 

fincanciers que pour la mise en oeuvre et le 

suivi de la formation des collaborateurs.

Dysfonctionnement institutionnel, 

carence de prise en charge, risques 

financiers élevés, carence des 

planifications et des suivis des 

formations , carence en gestion RH.

2013 RONDE

Réaffectation de 

l'établissement d'exécution de 

peines de la Ronde

Surveillant 

cadre 1 120'000

Augmentation des placements des courtes 

peines hors canton (base 2010, 2011).

Explosion des coûts relatifs aux 

placements hors canton pour les courtes 

peines. Maintien d'un quota pour les 

courtes peines à l'EDPR au détriment de 

places de détention avant jugement  ou 

en exécution de peines.

2013 RONDE

Réaffectation de 

l'établissement d'exécution de 

peines de la Ronde

Agent de 

détention 9 972'000

Augmentation des placements des courtes 

peines hors canton (base 2010, 2011).

Explosion des coûts relatifs aux 

placements hors canton pour les courtes 

peines. Maintien d'un quota pour les 

courtes peines à l'EDPR au détriment de 

places de détention avant jugment  ou 

d'exécution de peines.                        1'300'000 

Charges du personnel
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ANNEE
NATURE 

DEPENSE
ACTION/ OBJECTIF COUT

2013 Intendance

Remise en état de 

l'Etablissement d'exécution des 

peines de La Ronde 100'000

Augmentation des placements des courtes peines 

hors canton (base 2010, 2011).

Explosion des coûts relatifs aux placements hors canton 

pour les courtes peines. Maintien d'un quota pour les 

courtes peines à l'EDPR au détriment de places de 

détention avant jugment  ou d'exécution de peines.

2013 Equipement

Equiper l'établissement de la 

Ronde avec des moyens de 

communication adaptés 50'000

Augmentation des placements des courtes peines 

hors canton (base 2010, 2011).

Explosion des coûts relatifs aux placements hors canton 

pour les courtes peines. Maintien d'un quota pour les 

courtes peines à l'EDPR au détriment de places de 

détention avant jugment  ou d'exécution de peines.

ANNEE
NATURE 

DEPENSE
ACTION/ OBJECTIF COUT

2013 Equipement

Moyens de communication 

adaptés 580'000

Non respect des dispositions légales, difficulté pour 

remplir la mission de base et en intervention.

Risques majeurs pour la sécurité du personnel et la 

sécurité publique. Risques d'engagement de la 

responsabilité pénale des cadres et de l'autorité politique

Charges relatives au budget fonctionnement 2013

Charges relatives au budget d'investissement 2013
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PLANIFICATION DES RESSOURCES 2014 

ANNEE ENTITE ACTION/ OBJECTIF Fonction EPT

COUT 

(en 

CHF)

CONSEQUENCES EN CAS DE 

REFUS DU CE
RISQUES

CONSEQUENCES 

FINANCIERES

 (en CHF)

2014 MEDICAL

Création d'un sevice médical 

pénitentiaire

personnel 

infirmier -6.2 -620'000

Non respect du dispositif sanitaire 

ratifié par le CE en 2008

Manquement dans le suivi médical, risque 

pour la santé et la vie des détenus.

2014 EDPR

Suite des engagements   

progressif de 2013  dans le but 

d'être en mesure d'absorber la 

capacité d'accueil de 106 

places.

Agent de 

détention 1.8 194'400

Maintien de la capacité d'accueil 

actuelle. 

Blocage des travaux dans le cellulaire à 

l'EEPB car il n'y plus de places 

disponibles hors canton en sécurité 

Augmentation des placements de détenus 

neuchatelois hors canton, non respect des 

décisions concordataires.

idem 2013

2014 EDPR

Adaptation du ratio actuel au 

pro rata du nombre de détenus.

Collaborateur 

administratif 0.7 67'200

Gestion des dossiers administratifs  et 

des comptes des détenus ne pourra 

pas être effectuée. 

Manquement dans l'administration des 

exécutions de peines

2014 EDPR

Mise en exploitation des trois 

ateliers  créés à l'EDPR.

Maître 

d'atelier 1 108'000

Non respect des dispositions  CPS 

et concordataires. Les ateliers ne 

seront pas mis en œuvre par 

manque de ressources. 

Investissement de 1.9 million non 

rentabilisé. La capacité de la buanderie 

est de 68 tonnes. 

Le linge et la literie des détenus ne 

pourront pas être lavés à l'interne des  

établissements (23'000 kg par année à 

3.85 francs pour les ballots et 15'000 pour 

les habits personnel des personnes en 

détention avant jugement).

Recettes des clients externes non 

réalisées (30 tonnes à 3.85 francs le kg)

30'000 francs dépenses 

relatives au ballot de 

Gorgier.

115'500 francs (recettes 

externes) 

40'000 (recettes sous-

traitance) 

2014 EEPB

Préparation capacité totale 

engagement formation des 

collaborateurs

Agent de 

détention 4.7 507'600

Maintien de la capacité d'accueil 

actuelle. 

Augmentation des placements hors 

canton, non respect des décisions 

concordataires. 1'045'000

2014 EEPB

Adaptation du ratio actuel au 

pro rata du nombre de détenus.

Collaborateur 

adminitratif 0.2 19'200

Carences graves dans le suivi du 

processus de la gestion administrative 

des dossiers des détenus.(fiches 

d'écrou, gestion des cantines, pécules, 

assurances maladie, statistiques 

fédérales et cantonales).

Manquement dans l'administration 

des exécutions de peines

2014 EEPB

Adaptation du ratio actuel au 

pro rata du nombre de détenus.

Maître 

d'atelier 2 216'000

Non respect des dispositions  CPS et 

concordataires.

Non respect des dispositions  CPS et 

concordataires.

2014 EEPB

Adaptation du ratio actuel au 

pro rata du nombre de détenus.

Surveillant 

chef adjoint 0.8 96'000

Manquement dans l'encadrement du 

personnel cellulaire

Risques majeurs pour la sécurité 

publique.

Charges du personnel
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ANNEE NATURE DEPENSE ACTION/ OBJECTIF COUT (en CHF)

2014 Mandat

Création d'un service de 

médecine pénitentiaire 1'105'000

2014 Mandat

Bracelets électroniques, mandat 

de gestion de projet spécialisé 40'000

2014 Coût d'exploitation

Bracelets électroniques,  coûts 

d'exploitation 100'000

Charges relatives au budget de fonctionnement  

2014

 
 
 
 
 
 
 
 
 
RÉCAPITULATIF DES COÛTS 
 

Coûts 2013 2014 2015 

Augmentation des effectifs (EPT) 29.40 34.40 34.40 

Augmentation des charges du  
personnel (en CHF) 

3'218'400 3'806'800 3'806'800 

Augmentation des charges BSM 
(en CHF 

100'000 1'245'000 1'245'000 

Investissements 580'000     

    

Base de salaires 2013, sous réserve de l'augmentation des charges sociales. 
 

 

Remarque:     

Le plan d'action a été intégré dans la 1ère version du budget 2013 en mars 2012. 
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TABLEAUX RÉCAPITULATIFS DES JOURNÉES DE DÉTENTION E XÉCUTÉES 
DANS LES ETABLISSEMENTS DES CANTONS LATINS DE 2004 À 2012 

 
Annexe 7 

 
 

FR 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

DAJ 15’837 16’929 13’466 12’934 12’191 9’327 12’396   9’331 15’631 

Exéc. des 
sanctions 
pénales 

59’840 62’253 64’358 63’821 63’212 60’898 67’838 80 ’9951 77’476 

Total géné-
ral 75’677 79’182 77’824 76’755 75’403 70’225 80’234  9 0'326  93’107 

Nbre d’hbts 2  253’954     277’824   

 
VD 2004 2005 2006 2007 2008 20093 20103 4 20113 4 20124 

DAJ 93’455 81’705 92’146 109’448 91’537 102’887 98’ 167 88’856 113’387 

Exéc. Des 
sanctions 
pénales 

131’555 142’380 157’361 128’297 145’987 154’437 161 ’114 141’736 5 155’9225 

Total géné-
ral 225’010 224’085 249’507 237’745 237’524 257’324 259’281 230’592 269’309 

Nbre d’hbts 2  654’093     711’818   

 
VS 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010  2011 2012 

DAJ 32’543 34’076 27’023 22’001 22’400 23’145 31’76 5 25’642 34’592 

Exéc. des 
sanctions 
pénales 

36’588 41’708 41’753 31’844 28’465 21’914 24’263 27 ’344 31’311 

Total géné-
ral 69’131 75’784 68’776 53’845 50’865 45’059 56’028 52 ’986 65’903 

Nbre d’hbts 2  291’575     311’985   

 
NE 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010  20116 20126 

DAJ 12’895 12’942 12’093 10’380 10’269 14’256 14’81 57  10’9307 18’1677 

Exéc. Des 
sanctions 
pénales 

34’196 33’216 36’770 36’502 36’674 31’746 25’534 21 ’098 21’130 

Total géné-
ral 47’091 46’158 48’863 46’882 46’943 46’002 40’349 32 ’028 39’297 

Nbre d’hbts 2  168’144     171’904   

 
GE 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 20118 20128 

DAJ 90’744 90’585 127’161 124’636 128’685 109'735 9 115’689 100’123 135’005 

Exéc. des 
sanctions 
pénales 

90’049 101’204 84’514 75’500 94’192 134’848 157’138  130’032 153’901 

Total géné-
ral 180’793 191’789 211’675 200’136 222’877 244’583 272 ’827 230’155 288’906 

Nbre d’hbts 2  430’638     458’559   

                                                      
1  FR : Depuis septembre 2010, les Etablissements de Bellechasse disposent de 40 places supplémentaires destinées à l’exécution anticipée de peines ou de mesures. 
2 Source : Office fédéral de la Statistique.  
3  VD : Chiffres des années 2009 à 2011 corrigés par la suite ; les tendances sont confirmées sauf pour l’année 2010 (où l’on observe finalement une diminution moins importante 

du nombre de journées pour la détention avant jugement (DAJ) ainsi qu’une augmentation du nombre de journées pour l’exécution des sanctions pénales, ce qui engendre une 
augmentation du nombre annuel de journées de détention) et pour l’année 2011 (où la diminution du nombre de journées de détention est finalement observée tant pour la DAJ 
que pour l’exécution des sanctions pénales). 

4 VD : DAJ  : comptabilise toutes les nuitées passées dans les sections DAJ quelque soit le statut. Cela implique que les journées de détention des condamnés en attente de 
transfert se trouvant dans une section DAJ sont comptabilisées comme DAJ. Cela concerne Le Bois-Mermet, La Tuilière et La Croisée. 

 Exécution des sanctions pénales  : comptabilise toutes les nuitées passées dans les sections ou établissements d’exécution de sanctions pénales. Dans ce cas, le statut 
correspond à la section car il n’y a pas de prévenu-DAJ incarcéré en exécution de sanctions pénales.  

 En effet, tant à La Croisée, à La Tuilière qu’au Bois-Mermet, des personnes condamnées en attente de transfert se trouvent dans les sections DAJ de ces établissements. 
5 VD : Fermeture de la Division d’attente (DA) aux EPO dès l’été 2011. 
6 NE : La diminution du nombre des journées de détention dans le Canton de Neuchâtel est due aussi aux travaux effectués à la prison de La Chaux-de-Fonds et à l’EEP « Bel-

levue » : env. 30 cellules ne sont pas disponibles (de fin 2010 à au moins 2014). Les personnes détenues exécutent leurs sanctions en particulier dans les Cantons de Fribourg 
et du Jura. 

7 NE : Y compris les nuitées de condamnés en attente de transfert. 
8 GE : Champ-Dollon dispose de 100 places supplémentaires depuis juillet 2011.  
9  GE : Dès 2009 : nouveau mode de calcul. 
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JU 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010  201110 201210 

DAJ 3’687 2’826 2’026 2’026 2’177 1’932 1’385  2’396 3’488 

Exéc. des 
sanctions 
pénales 

1’604 1’739 2’667 2’667 1’966 1’955 3’592 3’133 2’031 

Total géné-
ral 5’291 4’565 4’693 4’693 4’143 3’887 4'977  5’529 5’519 

Nbre  d’hbts 11  69’110     70’164   

 
TI 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

DAJ 24’749 16’395 18’014 21’763 27’509 27’449 26’26 6 20’845 22’819 

Exéc. des 
sanctions 
pénales 

39’517 42’882 39’843 36’782 41’514 45’026 45’403 42 ’858 39’290 

Total géné-
ral 64’266 59’277 57’857 58’545 69’023 72’475 71’669 63 ’703 62’109 

Nbre  d’hbts 11  322’276     339’946   

 
 
TOTAUX 2004 2005 2006 2007 2008 200912 201012 201112 2012 

DAJ 273’910 255’458 291’929 303’188 294’768 288’731  300’486 258’111 343’089 

Exéc. des 
sanctions 
pénales 

393’349 425’382 427’266 375’413 412’010 450’824 484 ’840 447’200 481’061 

Total géné-
ral 667’259 680’840 719’195 678’601 706’778 739’555 785 ’326 705’311 824’150 

Nbre  d’hbts 11  2'190’090     2’342’200   

 
 

TABLEAU DES TOTAUX GÉNÉRAUX 2001 À 2012 : TENDANCES  ET CHIFFRES ARRONDIS 
 

Totaux généraux 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 200912 201012 201112 2012 

DAJ 226’000 230’000 232’000 274’000 255’500 292’000  303’000 295’000 289’000 300’000 258’000 343’000 

Exécution des  
sanctions pé-

nales 
307'000 291’000 314’000 393’500 425’500 427’000 375 ’500 412’000 451’000 485’000 447’000 481’000 

Total général 533’000 521’000 546’000 667’500 681’0 00 719’000 678’500 707’000 740’000 785’000 705’000 824’000 

Nbre d’hbts 2'105’000    2'190’000     2'342’000   

 
 
 

NB : Les personnes en détention DPMin et LMC ne son t pas prises en compte ni les journées exécutées da ns les deux autres concordats péniten-
tiaires (+ 100 personnes détenues = environ + 35'00 0 journées de détention) 

 
 
 
 
Communication :  Les membres de la CLDJP, séance du  15 mars 2013  
 Les membres de la CCL, séance du 7 février 2013 

Les Secrétaires des trois concordats pénitentiaires , y compris le NN (M. Florian Düblin), l’OFJ (MM. W alter Troxler et John Zwick) et 
l’OFS (M. Daniel Laubscher) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L:\CLDJP\CLDJP\Statistiques\Récapitulatif jours tableaux_décembre 2012.doc 

                                                      
10  JU :  L’augmentation du nombre des journées de détention dans le Canton du Jura est due au fait que les prisons jurassiennes accueillent des détenus « neuchâtelois » durant 

les travaux de rénovation de la prison de La Chaux-de-Fonds et de l’EEP « Bellevue » (cf. note 6). Au 2ème semestre 2012, seuls des détenus « jurassiens » sont détenus dans 
les prisons jurassiennes. 

11  Source : Office fédéral de la Statistique. 
12  Totaux  : En raison des corrections des chiffres vaudois pour les années 2009 à 2011 apportées par la suite, les tendances sont confirmées sauf pour l’année 2010 (où l’on 

observe finalement une augmentation du nombre de journées pour la DAJ). 
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1. Résumé (contexte - premiers constats et recommandations) 
 

- L’exécution des sanctions pénales a été l’une des priorités du programme de législature 
2006-2009 pour le Conseil d’Etat du canton de Neuchâtel1. Il a dès lors décidé de se doter 
d’établissements pénitentiaires conformes aux normes et adaptés aux besoins actuels ; en plus, 
il a renforcé les bases légales existantes. 

- Le projet de construire un seul établissement à Cornaux ayant été abandonné, la décision a été 
prise de transformer la prison de La Chaux-de-Fonds et l’établissement de Bellevue à 
Gorgier, affecté depuis 19942 à l’exécution fermée de sanctions pénales, conformément aux 
accords passés dans le cadre du concordat romand et du Tessin3, par la suite concordat latin4 du 
10.4.2006. Depuis plusieurs années, l’EEPB « Bellevue » (ci-après : EEPB) reçoit de 
nombreuses personnes détenues (±±±± 70% des condamnés incarcérés) qui représentent un 
risque certain pour la collectivité publique avec des caractéristiques de dangerosité (art. 
75a et 90 al. 4bis CP) et qui y subissent de longues détentions. Ces détenus doivent 
bénéficier pour une proportion d’entre eux d’un encadrement spécifique, respectivement 
d’une thérapie (art. 56 à 64 CP). 

- Pour l’EEPB, le programme suivant a été décidé :  
- augmentation du nombre de places de 54 à 83, respectivement de 47 à 63 cellules 
- agrandissement des surfaces dévolues aux ateliers et aux divers locaux dits communs 
- amélioration du quotidien et du régime progressif en garantissant une meilleure sécurité de 

l’établissement 
- Ces modifications entraînaient des modifications architecturales. 

- Ces transformations pouvaient bénéficier de subventions de la Confédération estimées à CHF 
4'777'700.00. 

- Ce projet soumis tant au Conseil d’Etat que par la suite au Grand Conseil qui l’ont adopté a été 
élaboré par le chef du SPNE entré en fonction en mars 2005 et qui a quitté sa fonction à fin 
2010. 

- A la suite de différentes circonstances, une nouvelle commission de construction (ci-après : 
CC) a été nommée le 14.5.20085. 

- Le 2 mars 2009, le président de la CC et chef du SPNE présenta des modifications 
importantes du projet  (niveaux -2/-1/rez et 7e)6. La CC adopta ce nouveau projet remanié 
et les travaux furent mis en soumission publique. 

- Selon le dossier qui a pu être consulté (cf. p.-v. de la CC en particulier ceux de mai 2009 
et d’octobre 2011), ni le maître de l’ouvrage, représenté par M. Jean Studer, Conseiller 
d’Etat, Chef du DJSF ni l’Office fédéral de la justice (OFJ) n’ont pu donner 
préalablement leur accord à ces modifications. 

                                                 
1 Extrait du Rapport du 13 février 2008, 08.009 du Conseil d’Etat au Grand Conseil à l’appui d’un projet de décret 
portant octroi d’un crédit de 20'896'300 francs pour la rénovation de l’immeuble « Promenade 20 », la rénovation et 
l’agrandissement de la prison préventive à La Chaux-de-Fonds, pour la rénovation et l’agrandissement de 
l’établissement d’exécution des peines (EEPB) de Bellevue à Gorgier 
2 Décision G-13 du 28.3.1994 de la Conférence des autorités cantonales compétentes en matière d’exécution des 
peines et mesures de la Suisse romande et du Tessin 
3 Concordat du 22.10.1984 sur l’exécution des peines et mesures concernant les adultes et les jeunes adultes dans 
les cantons romands et du Tessin 
4 Concordat du 10.4.2006 sur l’exécution des peines privatives de liberté et des mesures concernant les adultes et 
les jeunes adultes dans les cantons latins (ci-après : concordat latin du 10.4.2006) 
5 Extrait du Rapport relatif aux différents travaux supplémentaires avalisés par la commission de construction du 
31.8.2011 de M. Philippe Donner, architecte cantonal et président de la commission de construction 
6 P.-v. n°8 de la séance de la commission de construction du 2.3.2009 
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- La réalisation du projet a été interrompue à fin octobre 2011 par le représentant du 
maître de l’ouvrage eu égard à différentes circonstances (réflexions et analyses de la cheffe 
du service pénitentiaire entrée en fonction le 1er février 2011, du directeur a.i. de l’EEPB 
depuis le 1er juillet 2011 et les réflexions émises par M. Cl. Rouiller, ancien président du TF 
dans le cadre de son rapport du 18 octobre 2011 à la suite de l’évasion d’un détenu dangereux 
incarcéré à l’EEPB, lors d’une conduite le 27 juin 2011). 

- Le 20 octobre 2011, le Chef du DJSF a confié un mandat d’évaluation de l’EEPB à 
l’expert soussigné. Les premières conclusions et recommandations de l’expert mandaté 
sont les suivantes : 
1. Cet établissement affecté à la détention en régime fermé sécurisé présente certaines 

difficultés inhérentes à son emplacement (proximité d’immeubles) mais surtout à sa 
construction (affectation initiale pour un foyer de jeunes filles difficiles, ce qui rend les 
transformations en établissement pénitentiaire compliquées car l’établissement est réparti 
sur 7 niveaux différents). Pour réaliser des aménagements adéquats, des dépenses très 
importantes auraient dû être engagées eu égard en plus à la structure du bâtiment. Des 
améliorations sont néanmoins réalisables pour diminuer certaines difficultés au 
niveau de la gestion de l’exécution des sanctions pénales (cf. ci-après). 

2. Le projet prévoyait la mise en place d’un régime de type progressif comme le veut le 
droit des sanctions pénales (art. 75 CP) dès avant les modifications entrées en vigueur le 
1er janvier 2007. En réalité, il n’y a pas de régime progressif ; le niveau de sécurité 
actuel et à réaliser ne fait pas de différences sauf à dire pour les cellules à aménager dans 
une des annexes (2 cellules pour le régime de travail externe et/ou de semi-détention) et 
le niveau 7 pour le régime de fin de peine (notion que le nouveau droit des sanctions 
pénales a supprimée). 

3. Pour mettre en place un régime de type progressif, il y aurait notamment lieu de 
prévoir un secteur plus sécurisé et deux secteurs sécurisés ; cette proposition est 
réalisable quasiment sans frais supplémentaires importants (cf. ch. 6.2. let. a p. 15 ci-
après). 

4. Il est prévu d’augmenter la capacité d’accueil de l’EEPB7 en créant de nouvelles 
cellules individuelles (de 18 à 31) et également des cellules doubles (de 21 à 24). Cela 
étant, le nombre de détenus passerait de 54 à 83 et une majorité de détenus seraient 
logés en cellules doubles (48/31) + 2 cellules individuelles pour handicapés + 3 cellules 
fortes + 2 cellules d’attente. 

 Or, le droit cantonal neuchâtelois spécifie en particulier que la personne détenue 
dispose d’une cellule individuelle dans la mesure où les disponibilités de 
l’établissement le permettent8. Les autorités concordataires latines ont aussi rappelé le 
principe de la détention en cellules individuelles pour l’exécution des longues peines9 
comme d’ailleurs le précisent aussi les Règles pénitentiaires européennes10 (cf. ch. 6.2. 
let. e p. 18 et ss). 
Cela étant, le nombre de personnes détenues à placer à l’EEPB doit être ramené de 
86, respectivement 83 à 65 (+ 10 par rapport à la situation actuelle). 

                                                 
7 Tableaux du nombre de cellules et de lits requis par l’expert auprès des bureaux d’architectes J. Dubois SA / 
OCMP Management SA, La Chaux-de-Fonds 
8 Loi du 27 janvier 2010 sur l’exécution des peines privatives de liberté et les mesures pour les personnes adultes 
(LPMPA) - RSN 351.0 - qui a abrogé la LPMA du 3 octobre 2007 qui avait déjà une disposition identique 
9 P.-v. de la CLDJP du 14.3.2008 
10 Règles pénitentiaires européennes - Rec (2006) 2 - ch. 18.5 et Commentaire 
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5. Il est prévu un agrandissement des surfaces dévolues aux ateliers et aux divers 
locaux dits communs. Si en réalité des surfaces supplémentaires sont aménagées 
pour des ateliers (notamment la cuisine + 100 m2), les locaux communs notamment 
pour l’encadrement ne sont pas modifiés et ne tiennent pas compte de 
l’augmentation du nombre de détenus (± + 50%) (par ex. salle de gymnastique 180 
m2/ 180 m2 ; salle de visite 76.5 m2 / 81.4 m2 ; formation 38 m2 / 38 m2) ; à ce sujet, 
quasiment rien n’est prévu pour l’application du programme national Fep (cf. ch. 6.2. let. 
ea p. 18 et ss). 
 Enfin, différents locaux pourraient ainsi être répartis différemment dans les secteurs 
cellulaires (suppression d’une infirmerie dans le niveau 6, réaménagement des cellules 
dans l’annexe 1, rocade des ouvertures, respectivement des fenêtres des cellules et 
aménagement d’une 2e cour de promenade pour le secteur des sanctions disciplinaires). 

6. Un secteur pour personnes handicapées ou « à problèmes » de même que pour les 
« fins de peines » est prévu au niveau 7, ce qui entraîne de déplacer l’administration 
et la direction au niveau 2, soit devant le mur d’enceinte. Un tel secteur n’a pas 
besoin d’être aménagé et sa justification n’est pas démontrée. En effet, aujourd’hui, 
on cherche à intégrer les handicapés parmi les autres personnes ; il en est de même pour 
les personnes âgées (quelle est d’ailleurs la limite ?). Une telle réalisation au niveau 7 
entraîne un coût inutile (sécurisation et aménagement de cellules). Enfin, l’expert se 
demande pourquoi tant la direction que le personnel devraient quitter des locaux qu’il n’y 
a pas besoin de transformer pour être déplacés dans des locaux à aménager mais surtout 
de se retrouver devant le mur d’enceinte avec notamment des conditions beaucoup plus 
difficiles (isolation phonique, absence de vue, etc.) (cf. ch. 6.2. let. eb p. 21 et 22). 

7. La réalisation d’un parloir intime doit être confirmée. Cette solution existe d’ailleurs 
depuis de très nombreuses années en Suisse, dans d’autres établissements à caractère 
fermé (6) et à l’étranger. Ce lieu de vie doit être conçu de façon précise et prudente. Il 
doit être vu comme un espace pour certains détenus qui présentent de tels risques qu’ils 
ne peuvent pas bénéficier d’allégement vers l’extérieur (cf. ch. 6.2. let. ec p. 22 et 23). 

8. Tout établissement qu’il soit ouvert ou fermé qui plus est avec un niveau de sécurité 
élevé comme pour l’EEPB doit disposer de concepts de sécurité dynamique et 
d’encadrement. Ils n’existent malheureusement pas encore si ce n’est que des projets 
viennent d’être élaborés en novembre (cf. ch. 6.2. let. a et b p. 15 et 16). 

9. Dans le prolongement de réflexions de M. Cl. Rouiller l’expert s’est penché sur la 
problématique de la formation du personnel, de son équipement et de sa dotation. 
Des améliorations devraient être apportées (cf. ch. 12.1. p. 40 et ss). 

10. L’évaluation des subventions que la Confédération pourrait verser a été estimée à 
CHF 4'777'700.00. Or la décision de l’OFJ11 a fixé la subvention à CHF 
3'417'750.00, soit CHF 1'300'000.00 en dessous de l’estimation. Ce point devrait être 
tiré au clair, à moins que tel ait déjà été le cas. L’OFJ s’est prononcé formellement sur les 
adaptations importantes du projet à la suite de l’information formelle que le chef du 
SPNE lui a transmise le 17.6.2010 ; M. J. Zwick, chef suppléant de l’unité Exécution des 
peines et mesures à l’OFJ12 a été chargé de se déterminer à ce sujet. 

                                                 
11 Office fédéral de la justice (OFJ), Décision d’allocation du 23.12.2008 définitive  
12 Extrait du p.-v. de la commission de construction n°16 du 18.1.2010, visite de ce dernier (p.-v. n°19 du 
19.4.2010) qui à ce jour n’a pas encore reçu de dossier (audition de M. J. Zwick, 5.12.2011). L’expert a dû faire 
effectuer des recherches complémentaires auprès de l’architecte cantonal qui ont abouti le 5.1.2012 seulement 
apportant des précisions que le SPNE n’avait pas pu donner (cf. courriel de Mme Gianoli 28.12.2011) 
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Les différentes propositions et recommandations que l’expert dépose en l’état 
aboutissent objectivement à : 

- une adéquation de l’établissement par rapport aux exigences légales, en 
particulier en ce qui concerne les conditions de détention 

- une conformité aux principes d’exécution du droit des sanctions privatives de 
liberté notamment par rapport à ceux de la progression, de l’assistance, du moindre 
mal, de la normalisation et de la sécurité 

- une amélioration respectivement le maintien des conditions de travail pour le 
personnel travaillant à l’EEPB s’il était maintenu au niveau 7, sans quoi il serait 
prétérité en étant « parqué » au pied d’un mur 

- des économies, respectivement des dépenses à ne pas engager tout en assurant des 
conditions de détention conformes à des standards modernes qui respectent mieux 
les exigences de l’encadrement et de la sécurité. 

 

 
2. Mandat du 20 octobre 2011 du CE, Chef du DJSF13 
 

- Les Autorités cantonales neuchâteloises ont pris la décision de rénover et d’agrandir les 
bâtiments pénitentiaires existants dans le canton de Neuchâtel et ont octroyé les crédits 
nécessaires à la réalisation de ce projet en 2008 (décret du Grand Conseil du 18 mars 2008). 
A ce jour, tant à l’EEPB qu’à l’Etablissement de détention « La Promenade » (EDPR), les 
travaux ont bien avancé et ce, malgré la découverte d’une forte présence d’amiante au sein des 
établissements.  
 
Si les travaux à l’EDPR se poursuivent à un rythme soutenu, tel n’est plus le cas au sein de 
l’EEPB. En effet, à la suite de la fuite d’un détenu lors d’une conduite en juin 2011, de la 
démission du directeur en place et de la désignation de M. Olivier Rogivue en tant que 
directeur et chef de projet ad interim à l’EEPB, les travaux de rénovation ont été interrompus 
pour permettre à l’établissement de stabiliser son activité. Depuis, la direction du service 
pénitentiaire a fait part de ses doutes quant à l’adéquation de certains aspects du projet avec les 
objectifs politiques et les missions de l’établissement. Un rapport circonstancié sur la situation 
des travaux en cours au sein de l’EEPB a été fourni également par la commission de 
construction. 
 
Au vu des constats réalisés, il a paru nécessaire au Conseiller d’Etat, Chef du Départe-
ment de la justice, de la sécurité et des finances, de pouvoir bénéficier d’une expertise 
extérieure pour lui permettre de mieux appréhender les remarques et propositions faites. 
 
Cela étant, le mandat est le suivant : 

 
• prendre connaissance des rapports et décisions prises par les Autorités politiques, des 

missions de l’EEPB ainsi que du rapport susmentionné 
• procéder de manière succincte à l’analyse du projet du point de vue pénitentiaire en 

terme de fonctionnalité et d’utilisation des infrastructures de l’EEPB 
• effectuer un examen approfondi des travaux prévus dans les secteurs de détention et 

en particulier sur l’opportunité de maintenir des cellules doubles ainsi que de très 

                                                 
13 Extrait du mandat du 20.10.2011 du CE J. Studer 
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vastes espaces communs compte tenu de la mission de l’établissement et des besoins 
tant neuchâtelois que concordataires 

• se prononcer sur l’opportunité et la faisabilité de créer un parloir intime dans cet 
établissement 

• présenter des recommandations et/ou propositions tenant compte aussi bien des 
impératifs sécuritaires, concordataires que financiers 

• prendre en compte dans l’analyse les considérations émises par M. Claude 
Rouiller , avocat, professeur de droit et ancien président du Tribunal fédéral, dans son 
rapport sur l’enquête administrative qu’il a conduite suite à la fuite d’un détenu 
incarcéré à l’EEPB.  

- Au vu des enjeux existants et afin de limiter le retard pris dans la réalisation de ce chantier 
dont les travaux ont été provisoirement suspendus, les conclusions devraient être déposées au 
plus tard à la mi-décembre 2011. 

 
- Le mandataire a confirmé l’acceptation du mandat le 1er novembre 2011 et le délai pour le 

dépôt des premières conclusions. 
 
 
3. Expert 
 
Henri Nuoffer est au bénéfice d’une formation juridique complète, acquise à l’Université de 
Fribourg. Professionnellement, il a exercé les activités suivantes, en résumé : juriste dans 
l’économie privée puis dans l’administration du canton de Fribourg de 1973 à 1981 (directions 
des finances, de l’agriculture, de la justice et de la police, chef du service pénitentiaire, président 
de la commission de libération conditionnelle) et directeur des Etablissements de Bellechasse de 
1981 à 2003. Durant cette période de plus de 22 ans, il a fait partie de différentes commissions 
fédérales (par ex. révision du CP et récidive) et d’organes du Concordat latin (membre puis 
vice-président de la Commission concordataire latine depuis 1994) et il a présidé la Conférence 
suisse des directeurs d’établissements. A Bellechasse, en plus de ses responsabilités prioritaires 
de la direction d’un pénitencier (160 détenus et 100 collaborateurs), il avait la responsabilité au 
niveau agricole du deuxième domaine de Suisse (+ de 700 hectares) et pour les constructions de 
l’entretien du parc immobilier représentant plus de 90 millions de valeur incendie. Il était 
membre de la Commission de bâtisse et président de la Commission de chantier à l’occasion des 
transformations, de la rénovation et de la construction des bâtiments cellulaires (nouvelle annexe 
de 11'000 m3 et rénovation complète du bâtiment cellulaire : 13'000 m3) et du complexe de 87 
bâtiments. Ceci a représenté des dépenses de plus de 60 millions de francs de travaux, la plupart 
réalisés par le personnel et les détenus.14 
 
Depuis 2003, il est le secrétaire général de la Conférence latine des Chefs des Départements de 
justice et police ainsi que celle de l’asile et des migrants. A ce titre, il est le secrétaire de 
plusieurs concordats latins (adultes et mineurs) et participe activement au développement des 
collaborations intercantonales et à l’élaboration de normes législatives et réglementaires, en 
particulier dans le domaine des sanctions pénales (cf. site de la Conférence : www.cldjp.ch) ; il 
préside également un des organes du concordat latin (Commission concordataire). Il est aussi 
membre d’organes institutionnels (Neunerausschuss, Conseil et Comité du Centre suisse de 

                                                 
14 Cf. Rapports annuels d’activité des Etablissements de Bellechasse, adoptés par le Conseil d’Etat et par le Grand 
Conseil, sur proposition de la Commission administrative de Bellechasse, organe supérieur des Etablissements 
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formation du personnel pénitentiaire, de même que co-président de la Commission fédérale des 
examens pour le brevet fédéral d’agent de détention). 
 
A plus d’une reprise, il a réalisé des mandats d’expertise ou d’évaluation pour les 
gouvernements cantonaux, en particulier dans le domaine pénitentiaire (NE / GE / VS / TI). 
Au cours de ses activités, l’expert a eu l’occasion de visiter de nombreux pays respectivement 
des établissements de détention (Europe de l’Ouest, Canada, USA et Chine) ayant par exemple 
été envoyé pour participer à des séminaires du Conseil de l’Europe. 
 
 
4. Méthodologie et documentation 
 
Le mandat confié à l’expert consiste à  
- une analyse de manière succincte du projet de réalisation de transformation de l’EEPB 

du point de vue pénitentiaire, en terme de fonctionnalité et d’utilisation des infra-
structures de l’EEPB 

- un examen approfondi des travaux prévus dans les secteurs de détention (notamment 
cellules doubles, vastes espaces communs, création d’un parloir intime) en tenant compte de la 
mission de l’établissement et des besoins tant neuchâtelois que concordataires 

- prendre en considération des réflexions faites par l’anc. président du TF (Rapport Rouiller). 
 
Pour remplir ce mandat, l’expert a tout d’abord constaté que plusieurs responsables se 
sont occupés de ce projet avec des approches différentes ; cela étant, la situation a évolué 
sans que l’on puisse toujours suivre les objectifs à atteindre. Ces personnes étant parties plus ou 
moins rapidement, les transferts d’informations n’ont pas toujours été garantis. Il a dû se plonger 
dans l’historique de ce projet auquel plusieurs adaptations importantes ont été apportées. Il a 
ainsi dû se faire produire une volumineuse documentation qui n’était pas centralisée à un seul 
endroit et prendre plusieurs contacts avec différentes personnes qui avaient été en charge du 
dossier ou qui le sont depuis peu seulement (en particulier le directeur ad interim de l’EEPB et 
la cheffe du service pénitentiaire) ; cette dernière n’est entrée en fonction que le 1er février 2011. 
Il va de soi qu’il a complété l’analyse des dossiers qui lui ont été fournis ou qu’il a 
constitués de par ses sources personnelles, par des visites approfondies de l’EEPB, des 
entrevues et des entretiens, en particulier avec : 
 
- Mme Véronique Clivaz, secrétaire générale adjointe du DJSF 
- Mme Valérie Gianoli, cheffe du SPNE, Neuchâtel 
- Mme Renée Etienne, secrétaire de la commission de construction (CC) 
- M. Raphaël Brossard, nouveau directeur de l’EEPB 
- M. Benjamin Braegger, anc. chef du SPNE 
- M. Klaus Bütikofer, ancien directeur-adjoint de Pöschwies (ZH), expert sécurité auprès de la 

CC 
- M. Philippe Donner, chef du service des bâtiments et architecte cantonal, président de la CC 
- M. Raphaël Dubois, directeur de l’EEPB de 2007 au 30.6.2011 
- M. Martin Lachat, directeur de l’EEPB du 1.1.2000 au 31.8.2007  
- M. Olivier Rogivue, directeur de l’établissement des montagnes neuchâteloises et directeur 

ad interim de l’EEPB du 1.7.2011 au 30.11.2011 
- M. John Zwick, chef suppléant de l’Unité Exécution des peines et mesures à l’OFJ. 
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L’étude des dossiers et les entrevues avec les personnes actuellement en charge de la 
réalisation de ce projet modifié en 2009 n’ont permis de circonscrire qu’en partie ce 
projet et son contexte car des éléments n’ont pas pu être reconstitués en entier ; c’est ainsi 
par exemple que les p.-v. de la commission de construction font état à plus d’une reprise d’un 
rapport d’une certaine importance que le chef du SPNE aurait adressé au Chef du DJSF mais 
qui n’a pas pu être retrouvé et qui semble-t-il n’a jamais été produit. En plus, la documentation 
ne fait état ni des quelques concepts importants ni de la mission qui devraient figurer 
« expressis verbis » dans le projet ou être à disposition du service pénitentiaire ou de l’EEPB. 
En plus, il a été constaté que les types d’établissements dont il est fait mention dans le rapport 
au Grand Conseil (cf. p. 32 pt 2.4 Bellevue) ne correspondent en soi pas à ceux que le 
Concordat a fixés dès 2006, en prévision de l’entrée en vigueur du nouveau droit des sanctions 
pénales (1.1.2007). En effet, le Concordat latin a mis en place un système comportant dans le 
même établissement des secteurs très fermés, fermés et ouverts, faisant une application 
extensive de l’article 76 CP et ce en accord avec le DFJP qui avait approuvé ledit concordat. 
Cette manière de faire permet d’ailleurs de mettre en application le régime de type progressif du 
code pénal (CP). 
L’expert a dès lors considéré comme utile de rappeler succinctement quelques principes 
d’exécution des sanctions pénales, les types d’établissements et les régimes applicables. Le 15 
novembre, il a pris connaissance qu’un travail important dans le domaine de l’élaboration des 
concepts avait été initié par la nouvelle cheffe du SPNE (concepts de sécurité, de prise en 
charge, de conduite et de formation du personnel, etc.). 
Les considérations émises par M. Claude Rouiller, notamment anc. président du TF dans 
son rapport du 18.10.2011 ont entraîné une analyse élargie et plus approfondie 
qu’imaginé initialement au sujet du personnel. Cela étant, l’expert s’est donc autorisé à 
développer cet élément qui est d’ailleurs essentiel dans l’exécution des sanctions pénales, 
surtout pour l’application des sanctions pénales (longues peines, mesures thérapeutiques 
institutionnelles et internements). 
L’expert s’est fait produire une volumineuse documentation concernant : 
- les travaux qui ont amené aux décisions du Conseil d’Etat et du Grand Conseil en 2008 et 

2010 
- les normes cantonales, les instructions, les directives 
- le dossier des constructions, respectivement les 35 p.-v. de la commission de construction et 

une documentation dont disposaient tant le secrétariat général du DJSF que le SPNE ; le tout 
a été complété par les dossiers que lui ont fournis tant l’architecte cantonal que les architectes 
mandatés 

Compte tenu de sa fonction, il a complété ses dossiers par de la documentation de la CLDJP et 
du CSFPP. Une liste peut être produite si nécessaire. 
 
Enfin, il y a lieu de relever que les collaborateurs actuellement en charge de ces dossiers de 
l’EEPB se sont montrés diligents et ouverts, faisant aussi en sorte de faciliter les démarches de 
l’expert à un moment assez difficile.  
 
 
5. Quelques rappels relatifs aux principes d’exécution des sanctions pénales 

- en résumé - 
 
Tant le droit fédéral matériel que les normes concordataires latines, la doctrine et la 
jurisprudence rappellent que différents principes doivent être appliqués pour atteindre les 
buts qui sont assignés aux sanctions, soit la réintégration du condamné et la non 



Henri Nuoffer, SG de la CLDJP  - Evaluation de l’EEPB « Bellevue » -  15.12.2011 
 

 9 

réitération en prenant en compte la protection de la collectivité, le personnel et les co-
détenus15. Ces principes ressortent également des normes et recommandations au niveau 
international et en particulier du Conseil de l’Europe (par ex. les Règles pénitentiaires 
européennes - Rec -2006-2).  
 
Il faut ainsi en rappeler les principes de : 
 

- socialisation :  améliorer le comportement social de la personne détenue, ce qui permet 
de réduire les risques de récidive 

- assistance :  permettre à la personne détenue de bénéficier d’une aide en matière 
notamment d’éducation, de formation, de travail, de compétences 
sociales, de relations avec l’extérieur ou de traiter les troubles (maladie 
somatique ou psychologique) 

- moindre mal : éviter les effets nocifs de l’incarcération surtout pour les longues 
détentions en établissant les conditions de vie se rapprochant de la vie à 
l’extérieur 

- progression :  permettre à la personne détenue de se responsabiliser, par étapes, et ainsi 
assurer une évolution 

- participation  :  motiver la personne détenue à prendre part activement au programme 
d’encadrement (plan d’exécution de la sanction pénale) 

-  de sécurité  
(qui concerne) :  

• la protection de la collectivité publique : empêcher la personne de 
s’évader 

• la protection de l’établissement : empêcher les intrusions 
• la protection des personnes détenues entre elles qui doivent pouvoir 

vivre dans l’établissement sans avoir à supporter des pressions 
inadmissibles de la part d’autres détenus 

• la protection du personnel, en particulier celui qui est en charge de la 
sécurité des détenus et de leur accompagnement ou de leur 
encadrement. 

 
Rappel est ainsi fait que la sécurité est une notion qui comporte plusieurs éléments à 
caractère passif et dynamique, comme le précisent d’ailleurs les recommandations du 
Conseil de l’Europe16. 

 
Sécurité passive : -infrastructures  (bâtiments-structures / murs d’enceinte / treillis / 

aménagements intérieurs / accessibilité / qualité de la construction), 
installations techniques (système de surveillance, de sécurité, 
détecteurs, y c. feu, etc.), leur maintenance et leur entretien 

Sécurité dynamique : -personnel : élément central et essentiel du maintien de la sécurité  
(missions / surveillance / encadrement / contrôles / respect et 
application des normes / motivation / formation / effectif) 

  - visiteurs et tiers qui accèdent à l’établissement en qualité de 
personnes de référence, de fournisseurs, etc. 

   -détenus : comportements, attitudes, occupations 

                                                 
15 Commentaire romand Code pénal I, art. 1-110 CP, Roth - Moreillon, Helbling Lichtenhahn 2009, ad art. 74 et ss 
CP 
16 Rec (2006) 2 sur les règles pénitentiaires européennes 
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  -conduite et organisation d’un établissement qui doivent 
s’effectuer selon des règles et des normes à respecter tout en 
maintenant un climat humain favorisant les objectifs fixés à 
l’exécution des sanctions pénales. 

   Il est dès lors essentiel que la direction de l’établissement définisse 
des concepts de sécurité, une stratégie et une culture développant 
par exemple une gestion des risques par des mesures préventives 
sous forme de standards. 

 
On peut souligner que la sécurité d’un établissement ne se résume pas à une 
organisation, à la construction et à de la technique. C’est bien plus un ensemble 
complémentaire d’éléments matériels (infrastructures / techniques / organisation) et 
d’une action humaine qui est le résultat d’une culture déterminée et entretenue par des 
collaborateurs en nombre suffisant, formés et au bénéfice de compétences notamment 
sociales. 
 
Recommandation 1 : 
L’expert recommande qu’un concept de la sécurité dynamique comprenant également la 
gestion des risques soit établi en complément de celui relatif à la sécurité passive. Il y 
aurait lieu de développer et d’élargir les travaux entrepris récemment par le SPNE et dont 
l’expert a eu connaissance le 15.11.2011 

 
 
6. Types d’établissements et régimes en application du CP et du Concordat 

latin  (niveaux international, fédéral, concordataire et cantonal) 
 
6.1. Généralités 
 

- Les cantons ont la compétence de conclure entre eux des conventions, ce, 
conformément à l’article 48 de la Constitution fédérale. 

- Aux termes de l’article 377 al. 1 et 3 CP, les cantons créent et exploitent les 
établissements et les sections nécessaires à l’exécution des peines en milieu ouvert 
et en milieu fermé. Il en est de même pour les mesures. Ils peuvent également 
aménager des sections distinctes pour certains groupes de détenus (âges, sexes, 
langues, courtes peines, prise en charge particulière, etc.) (art. 377 al. 2 CP) et 
conclure des accords sur la création et l’exploitation conjointe d’établissements 
(art. 378 al. 1 CP). Enfin, les cantons garantissent l’exécution uniforme des 
sanctions (art. 372 al. 3 CP) par l’intermédiaire des concordats17. 

- Conformément à l’article 76 CP, les peines sont désormais exécutées dans un 
établissement fermé ou ouvert (alinéa 1), les risques de fuite et de récidive étant le 
critère déterminant de choix du placement dans un établissement (alinéa 2). 
Contrairement au projet du Conseil fédéral, le législateur n’a plus donné la 
priorité à l’exécution en régime ouvert (CdE 14.12.1999 / CN 7.6.2011). Le droit 
matériel fédéral a également prévu un établissement fermé ou une section fermée d’un 
établissement ouvert ; le droit concordataire a complété en prévoyant des sections 
ouvertes dans un établissement fermé, ceci en application du principe de progression. 

                                                 
17 Message du Conseil fédéral 05.070 du 7.9.2005 sur la législation d’exécution de la RPT 
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- Le CP a fixé un certain nombre d’exigences pour l’exécution des mesures 
(séparation dans des établissements distincts ou des sections différentes). Les mesures 
thérapeutiques institutionnelles (art. 59 à 61 CP) doivent être séparées des lieux 
d’exécution des peines (art. 58 al. 2 CP). Le traitement s’effectue dans un 
établissement fermé tant qu’il y a risque de fuite ou de réitération  (art. 59 al. 3 CP). 
Il peut également être effectué dans un établissement pénitentiaire fermé (art. 76 al. 2 
CP) dans la mesure où le traitement thérapeutique nécessaire est assuré par du personnel 
qualifié. L’exécution de ces mesures prime une peine privative de liberté (art. 57 al. 
2 CP). 
La mesure d’internement quant à elle est exécutée dans un établissement 
d’exécution des mesures ou dans un établissement prévu à l’article 76 al. 2 CP (art. 
64 al. 4 CP). L’exécution d’une peine privative de liberté précède l’internement 
(art. 64 al. 2 CP). 

- Le droit concordataire que les cantons se sont engagés à appliquer (art. 14 et ss du 
Concordat latin et par ex. règlement du 29 octobre 2010 concernant la liste des 
établissements, cf. www.cldjp.ch → actes du concordat) a repris les règles posées en 
2006 déjà, soit, en résumé : 

 
• les cantons mettent à disposition les établissements fermés ou ouverts (art. 1 al. 1) 
• les établissements donnent la possibilité de développer le comportement social de la 

personne détenue (art. 1 al. 2) 
• les établissements sont conçus et organisés en fonction de l’importance du risque 

d’évasion et de la réitération (art. 1 al. 3) 
• les établissements ou les secteurs d’établissements doivent être prévus pour y 

assurer des formes d’exécution dérogatoires (art. 1 al. 4) 
• compte tenu de l’évolution, les structures des établissements doivent pouvoir être 

adaptées dans la mesure du possible (art. 1 al. 5). 
 
Cela étant, l’autorité supérieure du Concordat latin, la Conférence a défini le type 
d’établissement que les cantons partenaires s’engagent à construire ou à mettre à 
disposition, soit : 
 
1. Etablissements ouverts ou fermés avec une section ouverte (art. 2 du règlement 

précité). Ce sont des établissements ou des sections d’établissements pour lesquels 
les mesures de sécurité prises sur le plan de l’organisation, du personnel, des 
constructions et des équipements techniques sont en principe peu importantes. 
Ex18 : la Colonie des EPO, Bellechasse, Crêtelongue, Foyer de la Sapinière, Les 
Falaises, Le Tulipier, Le Vallon, Montfleury, Le Stampino et L’Orangerie. 
 
Les régimes de détention suivants y sont exécutés : 
 
1) Types de détention 
 

a) détention avant jugement (ci-après : DAJ) au sens de l’art. 110 al. 7 CP, qui 
recouvre les notions de détention provisoire et de détention pour des motifs de 
sûreté au sens des art. 220 et 234 CPP ; 

                                                 
18 Liste annexe au Règlement du 29.10.2010 de la Conférence concernant la liste des établissements (cf. 
www.cldjp.ch → actes du Concordat) 
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b) exécution anticipée des sanctions pénales (peines ou mesures) au sens de l’art. 
236 CPP ; 

c) exécution des sanctions pénales. 
 

2) Régimes de détention 
 

a) détention cellulaire, respectivement dans certains cas en régime ordinaire 
fermé au sens des art. 77, 78 et 76 al. 2 CP ; 

b) détention en régimes facilités (semi-détention et journées séparées) au sens 
des art. 77b et 79 CP ; 

c) courtes peines ; 
d) longues peines ; 
e) mesures thérapeutiques institutionnelles et internements, en régime fermé ; 
f) mesures thérapeutiques institutionnelles et internement, en régime ouvert ; 
g) détention en régime de travail externe pour les peines et les mesures ; 
h) détention en régime de travail et de logement externes ; 
i) formes d’exécution dérogatoires au sens de l’art. 80 CP ; 
j) détention pour les personnes détenues en attente de placement dans un 

établissement qui ne peut pas les recevoir en particulier faute de place ; 
k) arrêts domiciliaires (pour les cantons qui bénéficient de cette autorisation). 
 

2. Etablissements fermés ou établissements ouverts pouvant disposer d’une 
section fermée pour l'exécution des peines ou l’exécution anticipée de la peine 
ou de la mesure ainsi que la détention avant jugement (art. 3 du règlement 
précité). Ex19 : EPO à Orbe, secteur EAP à Bellechasse, PC à Fribourg, La Tuilière 
(VD), La Brenaz et La Stampa. 

 
1Ce sont des établissements ou des sections pour lesquels les mesures de sécurité 
prises sur le plan de l'organisation, du personnel, des constructions et des 
équipements techniques sont importantes ou très importantes et qui permettent 
d'assurer la protection de la collectivité, du personnel et des co-détenus. 

2Dans ces types d'établissements ou de section sont exécutés: 
- en règle générale, la détention anticipée de peine ou de mesure; 
- le régime ordinaire fermé qui précède l'exécution en régime plus ouvert; 
- le régime de sécurité renforcée, notamment pour les très longues peines ou 

mesures (par ex. art. 123a de la Constitution fédérale et les dispositions de la Loi 
fédérale du 21 décembre 2007 modifiant le CP [Internement à vie des délinquants 
extrêmement dangereux], aussi longtemps qu'un autre établissement n'a pas été 
réalisé en Suisse); 

- le traitement institutionnel de la personne internée ayant des troubles mentaux 
(art. 59 al. 3 CP) qui ne peut pas encore être placée dans une section ouverte d’un 
établissement ouvert; 

- les peines prononcées à l'encontre des personnes détenues dangereuses souffrant 
d'un grave trouble mental, qui devront par la suite exécuter une mesure 
d'internement (art. 64 al. 1 let. a et b CP). 

3Les personnes en détention avant jugement peuvent être également placées dans ce 
type d'établissements ou de sections (secteurs non concordataires). 

 

                                                 
19 Idem ad 17 
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3. Etablissements ouverts ou fermés disposant d'une section fermée ou ouverte 
pour l'exécution des mesures (art. 4 du règlement précité)20. 

 
Ce sont des établissements ouverts ou fermés disposant d'une section fermée ou 
ouverte pour l'exécution des mesures. Ils sont dotés, en particulier de personnel au 
bénéfice d'une formation spécifique pour exécuter ces mesures thérapeutiques 
institutionnelles (art. 59 à 61 CP) qui précéderont, l'exécution d'une peine privative 
de liberté (art. 57 al. 2 CP), sauf pour l'internement (art. 64 al. 2 CP) et pour 
l’internement à vie (art. 64 al. 1bis CP), à savoir: 
 
- les mesures thérapeutiques institutionnelles pour le traitement des troubles 

mentaux (art. 59 CP); 
- le traitement des addictions (art. 60 CP); 
- les mesures applicables aux jeunes adultes (art. 61 CP); 
- l’internement (art. 64 al. 1 let. a et b CP); 
- l’internement à vie (art. 64 al. 1bis CP). 

 
L’EEPB qui a depuis sa mise en service été considéré comme un établissement 
fermé (cf. pt 7 ci-après) par l’organe supérieur du Concordat latin dès 1994 
répond au prescrit des articles 3 et 4 du règlement et de la liste des établissements 
tels qu’adoptés le 29 octobre 2010 par la Conférence21 et qui a changé les normes 
précédentes (25 septembre 2008 et 25 septembre 2006). 
 

- Le canton de Neuchâtel a édicté le 27 janvier 2010 la loi sur l’exécution des peines 
privatives de liberté et des mesures pour les personnes adultes (LPMPA - RSNE 
351.0), entrée en vigueur le 1.1.2011 et abrogeant celle du 3 octobre 2007. Un arrêté 
sur l’application de cette loi a été adopté le 9 mars 2011 (RSNE 351.01). 

 Ces normes renvoient explicitement aux normes du droit matériel fédéral et 
concordataire. Les principes d’exécution des peines prévus en particulier par 
l’article 75 CP sont dès lors applicables, comme il se doit. 

 
6.2. En particulier 
 

a) Principes de progression et d’assistance 
 

Le droit d’exécution des sanctions pénales non modifié et celui entré en vigueur le 
1.1.2007 confirment l’application d’un régime de type progressif, par étapes, pour 
autant que les exigences posées soient respectées et que les autorités compétentes aient 
été en mesure de se prononcer (notamment art. 75, 75a et 90 al. 4bis CP) sauf pour 
l’internement à vie (art. 90 al. 4ter CP). Compte tenu de l’affectation de l’EEPB 
(exécution de longues peines, de mesures thérapeutiques institutionnelles et 
internements), il est indispensable que des concepts relatifs en particulier à la 
progression et à l’assistance existent et soient appliqués. Les dispositions du droit 
cantonal précisent d’ailleurs qu’il appartient à l’Office de probation d’assurer 
l’encadrement des détenus. 
Les normes du droit cantonal neuchâtelois en font mention (progression : chapitre 
5 de la LPMA du 27.1.2010 / assistance : art. 61 de la LPMA) mais il n’y a pas 

                                                 
20 Idem ad 17 
21 Cf. www.cldjp.ch → actes de la Conférence → Règlements 
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pour le moment, à notre connaissance, de concept d’application formel et de ce 
principe à l’EEPB.  
Il a été en effet confirmé à l’expert également par la cheffe du service et par le chef de 
l’office d’application des sanctions pénales qu’il n’existe pas de processus écrit 
décrivant les différentes phases du déroulement du régime de type progressif pas 
plus qu’il n’y a de concept d’assistance ni d’encadrement pour les détenus qui 
doivent bénéficier par exemple de traitements thérapeutiques (notamment entrevue 
du 15.11.2011). 
Cette lacune devrait être comblée à court terme car la situation existante ne 
correspond pas à une organisation que l’on doit avoir dans ce domaine. L’absence 
de toute norme écrite d’application peut créer des sentiments d’injustice de la part des 
détenus et des risques de mauvaise application par le personnel chargé d’appliquer ces 
régimes, respectivement un risque d’arbitraire. 
 
En plus, l’organe de subventionnement, l’OFJ a précisé dans sa décision du 23 
décembre 2008 que « l’établissement prendra des mesures à l’interne pour compenser 
l’offre à peine suffisante en matière de surfaces destinées aux places de travail. Six 
mois avant l’entrée en service de l’établissement au plus tard, le concept de gestion 
définitif et le règlement interne seront soumis à l’examen de l’OFJ. » 
 
L’expert a constaté le 15 novembre, sur la base des informations reçues que  
semble-t-il, seule une réflexion a été initiée à ce sujet récemment (entrevue avec la 
cheffe du SPNE et le directeur a.i. de l’EEPB)22.  
 
Recommandation 2 : 
L’expert recommande que les principes de progression, d’assistance et 
d’encadrement soient concrétisés et formalisés, de même que les processus de prises 
en charge qui doivent s’effectuer aussi de façon pluridisciplinaire. Il devrait en être 
fait mention dans le PES et dans le « dossier itinérant ». Il y aurait lieu de poursuivre 
les travaux entrepris récemment par le SPNE et dont l’expert a eu connaissance le 
15.11.2011 
 

b) Principe de sécurité 
 

Les éléments principaux de la sécurité ont été succinctement exposés sous point 5 ci-
avant. Il y a dès lors lieu de s’y référer. 
En revanche, l’expert a constaté qu’il n’y a pas de concept écrit de sécurité ni de son 
application, sous réserve des dispositions de la LPMA du 27.1.2010 (art. 80 et ss) et 
des instructions générales sur la détention dans les établissements pénitentiaires 
neuchâtelois du 25.8.2008 du chef du SPNE (art. 92 et ss). Cette lacune qui doit être 
comblée est d’autant plus regrettable que l’établissement est en transformation. 
L’expert a l’impression que la notion de sécurité est celle recouverte par les seuls 
aspects techniques (contrôles / grilles / électricité / etc.), ce qui n’est qu’un des 
éléments. En plus, il a constaté que la CC a un expert en sécurité M. Kl. Bütikofer 
qui, selon le cahier des charges de cette CC a principalement un rôle de conseiller 
mais plutôt en matière de sécurité passive (aspects techniques).  

                                                 
22 Documentation remise le 15.11.2011 à l’expert par la cheffe du SPNE Mme V. Gianoli et informations données à 
cette occasion 
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L’expert est de l’opinion que la vision de la sécurité dynamique ne ressort ni 
explicitement des préoccupations ni des travaux de la CC, à moins que le 
président de la CC en ait eu la charge et la responsabilité. En revanche, il a 
constaté que ces réflexions postérieures à l’élaboration et à la réalisation du projet 
de 2008 viennent de débuter, comme il en a été informé le 15 novembre. 
 
Recommandation 3 : 
L’expert fait référence à la recommandation 1, page 10 
 

c) Exécution des sanctions de longues durées  
 

Il paraît important de circonscrire la notion de longues détentions en matière 
d’exécution des sanctions pénales. En effet, le CP précise qu’une peine est courte si elle 
est de moins de 6 mois (art. 41 CP). Dès 6 mois, elle est considérée comme de longue 
durée et elle est de 20 ans au plus, ou exceptionnellement à vie si la loi le prévoit 
expressément (art. 40 CP in fine). 
En matière d’exécution, les praticiens et la doctrine (Recommandation Rec -2003-23 du 
9 octobre 2003 sur la gestion par les administrations pénitentiaires des condamnés à 
perpétuité et des autres détenus de longue durée) considèrent qu’une peine est de 
longue durée à partir d’une année, voire dans certains cas de plus de 3, 
respectivement 5 ans ou plus pour une peine ou un ensemble de peines. 
 
Si la durée d’une sanction privative de liberté est un élément important pour l’autorité 
qui place un condamné dans un établissement, d’autres critères doivent encore être pris 
en compte, à savoir les risques que représentent le condamné pour : 
- la société et les biens juridiques qui ont été lésés 
- eux-mêmes (état de santé psychique, etc.) 
- les autres détenus 
- les personnes qui travaillent dans l’établissement ou qui y viennent pour s’occuper 

des détenus 
- les tiers et les visiteurs. 
 
Les évaluations de ces risques doivent être effectuées par du personnel formé à cet 
effet. En plus, suivant les cas, l’autorité compétente doit faire appel à la Commission 
visée à l’article 62d al. 2 CP, conformément aux articles 75a et 90 al. 4bis CP : mesures 
particulières de sécurité. 

 
d) Réalisation d’un secteur plus sécurisé 
 

Conformément aux règles posées par l’article 377 CP et au principe de progression qui 
régit l’exécution des sanctions pénales (prévu déjà dans l’ancien CP : régime 
progressif), il y a lieu de prévoir matériellement plusieurs niveaux de sécurité dans 
un établissement, ce qui n’est pas le cas à l’EEPB. 

 
Des constats effectués par l’expert et des informations qui lui ont été données, il appert 
que le même niveau de sécurité se retrouve des niveaux 1 à 6. Cette situation ne permet 
pas d’appliquer des règles quelque peu différenciées pour séparer ou être en mesure de 
le faire si nécessaire les différents détenus qui représentent des risques et une 
dangerosité différente. En effet, les détenus séjournant à l’EEPB représentent 
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globalement certains risques pour la mise en danger de la collectivité publique, d’autres 
détenus et du personnel (cf. pt 10 ci-après). 
 
L’expert est d’avis qu’un régime de sécurité plus élevée sans qu’il s’agisse de 
sécurité renforcée pourrait être aménagé au niveau 6 pour quelques cellules 
individuelles avec un secteur pour le travail, un secteur pour les loisirs et les repas 
en commun. Il y aurait lieu d’aménager un bureau pour 2 collaborateurs pour y 
séjourner alors que les détenus sont dans cette unité. Cela permettrait de séparer ces 
détenus des autres détenus et permettrait une meilleure répartition des risques. En 
fonction d’horaires diversifiés, ces détenus exercent un sport, font une promenade ou 
reçoivent une visite dans les locaux des niveaux 2 et 3 à d’autres heures. Cette 
réalisation pourrait s’effectuer sans frais trop importants et permettant à n’en pas 
douter une amélioration de la sécurité passive et dynamique de l’EEPB. 
 
 
Recommandation 4 : 
L’expert recommande la réalisation d’un secteur plus sécurisé au niveau 6 pour 
permettre la mise en place d’un régime de type progressif. Le secteur comportant au 
maximum une dizaine de cellules serait affecté aux détenus présentant des risques 
supplémentaires et une dangerosité. Ils seraient ainsi séparés des autres détenus pour 
le logement et le travail. Un local, respectivement un bureau pour 2 agents de 
détention / encadrement pourrait être aménagé pour que du personnel soit présent. 
Cette réalisation pourrait se faire à moindre frais et permettrait d’améliorer les 
niveaux de sécurité par une séparation effective de certains détenus 

 
e) Conditions de détention :  
ea) Logement : cellules individuelles et cellules doubles 

Le droit cantonal neuchâtelois précise que la personne détenue dispose d’une 
cellule individuelle dans la mesure où les disponibilités de l’établissement le 
permettent, ou si sa santé ou sa vie paraissent en danger.23 
Ces normes tiennent vraisemblablement compte des exigences posées par la 
Conférence24 et rappelées plus d’une fois lors des années précédentes selon lesquelles 
la détention pour les longues peines doit être effectuée sauf exception en cellule 
individuelle. Les Règles pénitentiaires européennes (Recommandation Rec -2006-2- 
relatives en particulier aux conditions de logement) rappellent aussi le principe de 
l’exécution de la sanction pénale en cellule individuelle qui correspond à l’application 
des principes de normalisation et du moindre mal inscrits dans le droit matériel fédéral 
(art. 75 CP). 
La personne détenue a aussi un droit à l’intimité et à ne pas devoir partager une cellule 
en y étant contrainte25. Ceci est d’autant plus important pour les sanctions de longues 
durées, comme c’est le cas à l’EEPB.  
Quelques exceptions sont néanmoins possibles, par exemple : état de santé (personne 
dépressive / choc de l’arrestation), détention de courte durée, y c. détention avant 
jugement, régimes facilités (journées séparées / semi-détention / travail externe : les 
personnes détenues étant absentes la journée, à l’extérieur de l’établissement). 
 

                                                 
23 Art. 57 LPMPA du 27.1.2010 - RSN 351.0 et 17 APMPA du 9.3.2011 - RSN 351.01 
24 Cf. p.-v. de la CLDJP du 14.3.2008 
25 Rec (2006) 2 ch. 18.5 et commentaire de cette Recommandation 
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L’expert a constaté que le projet de transformations examiné ne tient pas 
suffisamment compte des exigences légales du droit cantonal (qui ne sont pas 
nouvelles) et concordataire ni des recommandations du Conseil de l’Europe ni de 
la réalité pénitentiaire.  
 
En effet, la situation existante à l’EEPB démontre qu’il n’y a que 18 cellules 
individuelles et 21 cellules doubles26 et le projet prévoit 31 cellules individuelles et 
24 cellules doubles, ce qui permet d’augmenter de près de 50% la capacité 
d’accueil de l’EEPB. 
Compte tenu du bâtiment existant et du fait qu’il n’a pas été envisagé notamment pour 
des motifs de coût très importants de modifier les superficies des cellules, l’EEPB met 
à disposition des cellules de grandes dimensions, beaucoup plus spacieuses que celles 
que l’on trouve dans pratiquement tous les autres établissements de détention. 
« Bellevue » a été conçu en son temps pour un foyer à caractère fermé. 

- Les 18 cellules individuelles actuelles (niveaux 4, 5 et 6) ont en moyenne une 
superficie de 16.13 m2, ce qui est très au-dessus des normes retenues par l’Office 
fédéral de la justice pour les subventions des constructions (± 12 m2). 

- Les 21 cellules doubles ont quant à elles des superficies de 16.16 à 19.09, 19.74 et 
20.53 m2. 

- Dans le projet, il est prévu d’aménager 13 cellules individuelles supplémentaires de 
superficies différentes (12.98 m2 à 14, respectivement 15.2, 16 et 17.73 m2). 

- Pour les cellules doubles, il est prévu d’en aménager 3 de plus, d’environ 16 m2 et 3 
supplémentaires dans l’annexe pour les régimes facilités. 

 
Tant les visites effectuées à l’EEPB par l’expert (5 et 15.11.2011) que la lecture des 
plans du projet et les discussions menées à ce sujet démontrent que de nombreuses 
cellules individuelles sont affectées soit à un détenu soit à deux personnes alors 
qu’elles ont pratiquement des superficies identiques. En plus, l’expert à 
l’impression que le système a été conçu pour augmenter la capacité d’accueil de 
l’EEPB, sans pour autant que les surfaces correspondantes soient agrandies dans 
les mêmes proportions (ateliers, sports, visites, etc.) comme l’expertise en fait 
d’ailleurs mention. 

 
L’expert constate qu’il n’y a pas suffisamment de différences par rapport aux 
superficies entre les cellules individuelles et les cellules doubles. 
Cela étant, les détenus qui sont placés en cellules doubles sont en plus prétérités 
par rapport à ceux qui sont en cellules individuelles.  
 
En plus, depuis 2008, l’occupation de l’EEPB qui peut être de 54 détenus a toujours été 
de l’ordre de 51 personnes détenues à 53, respectivement 52, 48, 43 et 37 au 5.11.2011. 
A une seule période (juin 2009) il y avait 54 détenus. 
 
Les praticiens et les utilisateurs de l’EEPB considèrent d’ailleurs que la détention 
en cellule double a toujours posé de nombreux problèmes de cohabitation, surtout 
pour les longues détentions. Interrogés à ce sujet, les directeurs de l’EEPB depuis 
2000 l’ont confirmé. En plus, l’un d’entre eux a précisé qu’en 2000 et par la suite 
durant quelques années, la détention en cellule double était conçue dans le cadre de 

                                                 
26 Liste des cellules individuelles et doubles et des superficies, établie par le bureau d’architecte à la demande de 
l’expert le 21.11.2011 
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l’application d’un régime de type progressif (début de la détention en cellule double, 
puis, en fonction de l’évaluation, passage à un régime de cellule individuelle), système 
abandonné depuis lors.  
 
Il est vrai que dans plusieurs établissements du Concordat latin il existe des cellules 
doubles ou collectives, respectivement 165 dans 14 des 32 établissements (état de 
situation au 8.11.2011 établi par l’expert). Il s’agit des régimes de détention avant 
jugement (GE / VD / VS) ou facilités (semi-détention / travail externe) : FR / VD / GE / 
VS / TI. 
Une exception existe à Fribourg, aux Etablissements de Bellechasse où 10 cellules à 3 
ont été réalisées en 1997 déjà dans le cadre de l’application du régime de type 
progressif et pour les détenus provenant de certains pays où les habitudes font que les 
personnes, si elles sont isolées, ont l’impression d’être punies (Amérique centrale et du 
sud, Afrique). Selon les déclarations de l’actuel directeur de cet établissement 
(28.11.2011), ce système fait encore ses preuves.  
 
Comme relevé précédemment, l’expert constate qu’il y a une augmentation 
importante du nombre de cellules qui fait passer la capacité de 56 à plus de 80 
détenus (cellules individuelles : 18 ; projet : 31 et cellules doubles de 21 à 24). Ceci 
devrait avoir pour conséquence une augmentation des autres volumes dont les 
détenus et le personnel doivent disposer pour les activités de jour (travail / loisirs / 
sports / relations avec l’extérieur). Or tel n’est pas toujours le cas pour : 

 - les ateliers : situation actuelle : 180 m2 
projet : quelques dizaines de  

m2 de plus sans comp-
ter la cuisine 

 - la salle de formation :  ~38 m2 38 m2 

 - la salle de sports : 180 m2 180 m2 
 - la salle de visites : 76 m2 81 m2 
 
L’organisation des activités peut être conçue pour pallier ces lacunes en prévoyant des 
plages horaires différentes. Si théoriquement cette solution paraît applicable, elle l’est 
beaucoup moins en pratique pour 2 motifs principaux : 

- circulation des détenus sur plusieurs niveaux différents, ce qui crée des 
mouvements nombreux et génère des difficultés de contrôle et de coordination 
pour des détenus qui présentent des risques 

- mise à contribution excessive du personnel pour ce genre de tâches. 
 
De l’avis de l’expert, pour être en conformité en particulier avec la législation 
neuchâteloise, la solution retenue à l’EEPB et proposée dans le projet doit être 
revue. Le principe de la cellule individuelle doit être appliqué, sous réserve des 
exceptions prévues ci-avant. Cela étant, par exemple seules 5 cellules doubles au 
lieu de 24 devraient être maintenues et affectées aux régimes suivants : 
- détenus en situation critique qu’il est préférable pendant quelques jours de ne 

pas laisser seuls 
- régime de « fin de peine » ou facilités (semi-détention et/ou travail externe) 
- éventuellement possibilité de parer à une surpopulation momentanée de 

l’établissement 
Ces 5 cellules doubles n’entraînent pas d’investissement ou de frais supplémen-
taires pour les adapter.  
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En revanche, la diminution du nombre de cellules doubles qui passeraient de 21, 
respectivement 24 à 5 entraînerait une diminution de la capacité d’accueil de 
l’établissement. L’EEPB pourrait accueillir 65 personnes détenues, ce qui 
améliorerait la qualité de vie de ces détenus et correspondrait au rapport entre les 
cellules et les autres locaux à mettre à disposition (travail / formation / loisirs / 
sports / encadrement) et enfin génèrerait théoriquement moins de risques, le 
nombre de personnes détenues étant moins élevé.  
Une remarque doit être faite en ce sens qu’à plus d’une reprise, les représentants 
neuchâtelois à la Commission concordataire latine ont fait mention que 
l’augmentation de la capacité de l’établissement entraînerait des recettes 
supplémentaires et diminuerait les charges de fonctionnement. L’expert a 
toujours cru que les prix de pension fixés ne couvraient pas les dépenses 
entraînées par l’exécution de la détention. 
A ce sujet, il y aurait d’ailleurs lieu de vérifier si dans les coûts de détention les 
dépenses pour les personnes détenues (neuchâteloises) sont comptabilisées, comme 
c’est le cas dans d’autres cantons. 
 
 
Recommandation 5 : 
Même si cette question sort du mandat attribué, l’expert prend la liberté de 
recommander que la problématique de la facturation des frais de détention soit 
examinée 
 
 

eb) Secteur pour personnes handicapées ou âgées (niveau 7) 
Il va de soi qu’un établissement de détention doit prévoir des cellules, des équipements 
et un encadrement adéquats pour des personnes détenues handicapées. Au moment où 
ces dernières ont un handicap trop important, il appartient à l’autorité d’application des 
sanctions pénales, sur la base d’un rapport médical : 
 
• soit d’interrompre l’exécution de la sanction (art. 92 CP), mesure admise mais 

avec une grande retenue seulement (cf. ATF 25.6.2009 et ATF du 4.5.2001 : 1B 
149/2011 ; rejet par le TF d’une demande de libération provisoire déposée par un 
délinquant âgé de 87 ans, atteint de troubles dépressifs et d’une démence de type 
Alzheimer) 

• soit de procéder au placement dans un établissement approprié, conformément à la 
Décision du 24 septembre 2007 de la Conférence concernant l’exécution des 
sanctions privatives de liberté des personnes détenues malades, accidentées, 
infirmes ou âgées (cf. www.cldjp.ch → actes du Concordat). 

 
Si l’état de santé le permet, des aménagements doivent être prévus dans les cellules et 
les lieux de vie (travail, loisirs, formation, etc.). 
 
Le projet de 2008 prévoit d’ailleurs une telle cellule au niveau 427 alors que le projet 
actualisé le 20.3.2009 affecte le niveau 728 qui doit être réaménagé entièrement pour ce 
type de détention (6 cellules individuelles / locaux communs / etc.). Le projet prévoit 
l’aménagement de 6 cellules individuelles pour personnes âgées, respectivement 

                                                 
27 Rapport du Conseil d’Etat du 13.2.2011 cf. note ad 1 
28 Jeu de plans approuvés par la CC le 11.4.2011 
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handicapées, 1 atelier et 1 coin détente et prévoit également de descendre 
l’administration au niveau 2, soit à la hauteur du mur d’enceinte.  
L’analyse des dossiers des détenus placés depuis 2008 jusqu’au 30 octobre 2011 
démontre qu’il n’y a pas de personnes âgées (60 ans et plus) qui ont séjourné à l’EEPB 
depuis 2008, voire au maximum une par année. On peut en plus citer l’étude financée 
par le Fonds national suisse (2 juin 2011) selon laquelle il y avait en Suisse seulement 
103 détenus âgés de 60 ans et plus sur les 6000 que compte la population carcérale 
répartie dans les 122 établissements de Suisse. Le personnel contacté, s’il a déclaré que 
des personnes ont certains handicaps, considère qu’il n’y a pas lieu de les isoler. 
 
L’expert est de l’opinion que cette actualisation du projet est pour le moins 
discutable et ne se justifie pas car : 
 
• dans la société d’aujourd’hui, on tend à intégrer les personnes souffrant d’un 

handicap de même que celles qui sont âgées. A ce sujet d’ailleurs quelle est la 
limite ? 

• il paraît de loin préférable d’aménager quelques cellules dans les secteurs 
ordinaires pour que ces personnes détenues restent intégrées. L’expérience montre 
d’ailleurs que le personnel peut très bien trouver des aménagements pour la vie de 
ces détenus (travail / loisirs / etc.). Il sera ainsi fait application des principes du 
droit matériel fédéral de normalisation et du moindre mal (art. 75 CP).  

• le réaménagement complet du niveau 7 pour y placer des personnes détenues 
génère d’importantes dépenses dont la justification ne paraît pas confirmée 
actuellement. 

Aussi l’expert est de l’avis qu’il n’y a pas lieu d’aménager un tel secteur au 
niveau 7, ce qui permettrait en plus de réaliser des économies non négligeables et 
à chiffrer. 
 
Recommandation 6 : 
La justification d’aménager des cellules à ce niveau n’est de l’avis de l’expert pas 
démontrée. Aussi l’expert recommande de ne pas réaliser ce secteur pour les détenus 
au niveau 7 et de laisser ce dernier à disposition de l’administration et de la 
direction. Cette solution permettrait de réaliser des économies importantes (abandon 
de la construction de cellules à ce niveau - sécurisation - amélioration de la gestion 
et de la sécurité -un niveau de moins à prendre en compte pour la surveillance et 
l’encadrement des détenus - etc.). En plus, seuls des rafraîchissements paraissent 
nécessaires 
 
 

ec)  Parloir intime 
Le principe d’un lieu dans lequel des personnes peuvent avoir des contacts et une 
intimité avec par exemple un membre de leur famille (épouse, respectivement 
amie) est reconnu depuis très longtemps dans plusieurs pays de différents 
continents, respectivement en Europe et aussi en Suisse29. Contrairement à ce que 
certains pensent, cette proposition de parloir intime admise en 2008 par le Grand 
Conseil neuchâtelois30 n’est pas révolutionnaire. 6 établissements connaissent déjà ce 

                                                 
29 Rapport du 12.11.2011 établi par l’expert au sujet des parloirs intimes (documentation à caractère interne 
CLDJP) 
30 Rapport au Grand Conseil et décret (cf. note ad 1) 
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régime en Suisse (tant pour les hommes que pour les femmes). Néanmoins, cet 
aménagement ne doit être conçu que pour des détenus qui ne peuvent pas bénéficier des 
allégements voulus par le législateur (art. 75a et 90 al. 4bis CP) et pour autant que 
certaines exigences sont remplies.  
Cela étant, ce lieu de rencontres devrait être prévu en fonction d’un concept 
prudent et précis et soumis à des conditions restrictives, comme c’est le cas en 
Suisse qui bénéficie d’une longue expérience (+ de 30 ans). En effet, si des 
aménagements vers l’extérieur ne peuvent pas être prévus pour certains condamnés ou 
internés, eu égard à leur dangerosité qui persiste des années durant, ne doit-on pas 
prévoir des facilités à certaines conditions venant de l’extérieur ? Il s’agit en soi du 
droit au respect de la vie privée du détenu. Le fait de ne rien prévoir, ne pourrait-il être 
considéré à la longue comme un traitement à caractère inhumain au sens de l’article 3 
de la CEDH ? 
L’expert a constaté qu’à l’EEPB des détenus séjournent sans aucun allégement depuis 
plus de 10 ans. On peut se demander si le fait justifié de ne pas autoriser d’allégement 
vers l’extérieur ne doit pas entraîner à titre compensatoire des allégements de 
l’extérieur vers l’intérieur. Les principes de normalisation et du moindre mal doivent 
être appliqués pour garantir la sécurité de la collectivité publique mais aussi pour 
garantir le développement de la personne détenue. Le système du droit des sanctions en 
Suisse est conçu avec la possibilité, à certaines conditions que la grande majorité des 
détenus remplit, d’un retour à la vie libre. Il reste un certain nombre de cas pour 
lesquels d’autres précautions sont justifiées. 
De l’avis de l’expert qui en a discuté avec le président de la CC en particulier le 
28.11.2011, ce parloir intime devrait être aménagé mais à un autre endroit que 
celui prévu (niveau 1), c’est-à-dire au niveau 2. Cette proposition permettrait une 
réalisation à moindre frais et d’éviter ainsi d’engager les 250'000 francs prévus à 
cet effet dans le décret.  
 
Recommandation 7 : 
L’expert recommande le maintien de la réalisation de ce parloir intime, solution qui 
existe déjà depuis de nombreuses années dans 6 autres établissements à caractère 
fermé et sécurisé de Suisse de même que dans plusieurs autres pays. 
Cette solution permet d’apporter un allégement de l’extérieur vers l’intérieur pour 
certains détenus qui présentent de trop grands risques pour la collectivité publique. 
Cette solution se conçoit dans le respect des principes d’exécution des sanctions 
pénales de normalisation et du moindre mal. Une telle réalisation ne devrait être 
envisagée que de façon très précise et prudente. 
L’implantation de ce « parloir intime » prévue au niveau 1 (coût estimé : CHF 
250'000.00) pourrait être déplacée au niveau 2, en lieu et place des surfaces prévues 
pour l’administration / direction pour un coût très nettement inférieur qu’il faut 
néanmoins établir 
 

 
7. Affectation de l’EEPB « Bellevue »  
 

- Ce bâtiment était la propriété de la Fondation suisse Bellevue. Construit en 1974, il a été 
conçu pour accueillir des jeunes filles en situation difficile.31  

                                                 
31 Expertise de l’OFJ du 1.12.2008 pour l’allocation de subventions - décision de l’OFJ du 23.12.2008 
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- Le canton de Neuchâtel l’a acheté en 1992 et transformé en pénitencier à partir de 1993 
pour abriter 63 détenus. 

- Partenaire du Concordat du 22.10.1984 sur l’exécution des peines et mesures concernant les 
adultes et les jeunes adultes dans les cantons romands et du Tessin, le canton de Neuchâtel 
a proposé à l’organe décisionnel de cet accord intercantonal, la Conférence, l’EEPB comme 
établissement à caractère fermé (délinquants primaires placés dans un établissement pour 
récidivistes). 

 Par décision G-13 du 28 mars 1994, la Conférence a intégré cet établissement concordataire 
à caractère fermé pour l’exécution des sanctions prononcées à l’égard d’hommes et de 
femmes. L’autorité neuchâteloise a fixé unilatéralement la condition selon laquelle il n’y 
aurait pas de peines supérieures à 3 ans. Elle a levé cette limite en 2006. 

- En vue de l’entrée en vigueur du nouveau droit des sanctions pénales au 1.1.2007, le 
Concordat latin du 10 avril 2006 a été adopté par les cantons partenaires et il a abrogé 
l’accord intercantonal du 22 octobre 1984. Compte tenu du nouveau système prévu dans le 
droit fédéral matériel (notamment suppression de la distinction primaires/récidivistes ; 
introduction de nouveaux types d’établissements - fermés/ouverts, cf. art. 76 CP), la 
Conférence a pris de nouvelles dispositions pour sa planification concordataire. Cela étant, 
elle a adopté à l’unanimité de ses membres de nouvelles normes le 27 octobre 2006, puis le 
25 septembre 2008 et actuellement le règlement du 29 octobre 201032. 
L’application d’un régime de type progressif en milieu sécurisé a été voulue pour l’EEPB. 
Mais semble-t-il, l’augmentation des capacités d’accueil pour des impératifs financiers a 
pris dans une certaine mesure le pas sur l’objectif de l’exécution des sanctions pénales33 ; 
c’est ainsi que le nombre de places a passé de 54 à 70, respectivement 83 (augmentation de 
50%). L’Office fédéral de la justice relevait le 1er décembre 200834 notamment que : 
 
• l’augmentation de 47 à 81 détenus a comme conséquence que certaines surfaces 

sont exiguës 
• un fort manque de surfaces est à constater notamment dans les secteurs 5 (entrée et 

santé), 7 (travail et mise au travail) 
• cette haute densité représente une situation difficile ; elle est soumise au concept de 

l’accompagnement et du suivi personnel appliqué par l’établissement. 
 
En 2006, le Service pénitentiaire a adressé un rapport au Conseiller d’Etat, Chef du DJSF, 
concernant la planification pénitentiaire 2006-200935. Il en ressort en particulier que : 
 
• l’EEPB est un établissement fermé et sécurisé dont les infrastructures doivent être 

adaptées à sa nouvelle mission, avec une capacité d’accueil qui passerait de 47 à 70 
places de détention 

• un régime de type progressif, comprenant notamment l’ensemble des mesures de 
formation et la responsabilisation des condamnés par des passages dans des secteurs de 
détention progressivement plus ouverts, doit être organisé 

• l’exiguïté de l’espace disponible, tout comme la structure architecturale, ne permet pas 
l’organisation d’un réel régime progressif 

• l’EEPB est organisé majoritairement en cellules à 2 lits pour une question de rentabilité 
et cela revêt un caractère quasi unique en Suisse dans un établissement d’exécution des 

                                                 
32 Cf. www.cldjp.ch → Concordat → actes de la Conférence → Règlements 
33 Cf. rapport du Conseil d’Etat du 13.12.2008 à l’appui d’un projet de décret pour la rénovation et 
l’agrandissement de l’établissement d’exécution des peines (EEP) de Bellevue à Gorgier p. 19 et 20 
34 Idem ad 16 
35 Note du chef du service pénitentiaire M. B. Brägger - version 4.1.2006 - à Mme V. Clivaz, SG adjointe DJSF 
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peines. Il est certain que cet élément rend la détention plus pénible tout en constituant un 
porteur de risque 

• en pouvant disposer des niveaux 1 et 2, il est possible de réorganiser l’établissement et 
d’instaurer le régime progressif en débutant l’exécution de la peine dans une cellule 
double au niveau 4 et en la poursuivant, si des exigences sont remplies, dans une cellule 
individuelle 

• la « clientèle » a été adaptée à la structure, l’EEPB n’étant pas adapté aux besoins 
concordataires et ne pouvant recevoir qu’une partie des condamnés neuchâtelois 

• un programme a dès lors été étudié et retenu consistant en : 
 

- augmentation du nombre de places 
- agrandissement des surfaces dévolues aux ateliers et aux différents locaux communs 
- amélioration du déroulement du quotidien et du régime progressif en garantissant la 

sécurité de l’établissement 
Cette nouvelle organisation permettrait d’augmenter la capacité d’accueil de 
l’établissement de 47 à 70 places en accueillant davantage de détenus d’autres cantons et 
en « rapatriant des placements neuchâtelois » évitant ainsi le paiement de frais de pension 
hors canton.  
 
Ces options ont été adoptées (Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil du 13 février 
2008) et soumises au Grand Conseil qui les a retenues en 2008 (Décret du 18 mars 2008, 
accord sur le crédit d’investissement). 
 

- Il y a lieu de relever que la Conférence prend en compte le type d’établissement pour fixer 
le prix de pension (cf. Décision B-2/14 du 24 mars 2005, abrogée par celle du 30 octobre 
201036). Si l’EEPB a toujours été considéré comme un établissement fermé, il ne 
présente néanmoins pas le niveau sécuritaire de celui des EPO à Orbe37. Aussi un prix 
de pension différent par journée avait été fixé (CHF 170.00 / CHF 210.00).  

- Néanmoins, à l’occasion de la fixation des nouveaux prix (2011-2014 / Décision B-2/15 du 
29.10.2010 de la Conférence avec effet au 1.1.2011), il a été tenu compte des améliorations 
annoncées par les autorités neuchâteloises pour le niveau de sécurité de l’EEPB. Cela étant, 
le prix de pension pour le régime fermé a été aligné sur celui des EPO, sauf pour le régime 
de sécurité renforcée, secteur dont l’EEPB ne dispose pas. 

 
Aussi, dès sa mise en service le 1er janvier 1995, l’EEPB a été affecté à l’exécution des 
sanctions pénales en régime fermé et sécurisé. Des restrictions concernant les durées des 
peines ont été mises par les autorités neuchâteloises, au moment de la mise en service de 
l’établissement, eu égard aux engagements pris par le canton en faveur de la commune de 
Gorgier puis supprimées en 200638. Depuis 2008, l’EEPB est affecté à l’exécution des 
peines et des mesures au titre d’établissement fermé et au niveau de sécurité élevé. 
 
Recommandation 8 : 
L’expert recommande que la question soulevée par l’OFJ au sujet du concept 
d’accompagnement et du suivi du personnel soit présentée de façon concrète. A ce jour, 
aucune information à ce sujet n’a pu être apportée tant par la CC que par le SPNE. En plus, 
l’expert fait référence au chiffre 2 de la décision de l’OFJ du 23.12.2008 selon laquelle « six 

                                                 
36 Cf. site CLDJP ad 19 
37 Cf. en particulier p.-v. de la CCL des 22.4/14.9/10.11.2009 n°296, 298 et 299. 
38 Cf. Recommandation n°1 de la Conférence du 27 octobre 2006, abrogée par le Règlement du 25.9.2008 
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mois avant l’entrée en service de l’établissement au plus tard, le concept de gestion définitif et 
le règlement interne seront soumis à l’examen de l’OFJ ». 
 
 
8. Contexte et évolution des projets de l’EEPB39 
 
- Le pénitencier de Bellevue à Gorgier a été mis en service et par la suite, il avait été prévu de 

réaliser une prison centrale entre le bas et le haut du canton de NE. Finalement, après 
l’analyse de nombreux dossiers et sites, le projet de Cornaux a été écarté au profit d’une 
réfection de la prison de « La Promenade » à La Chaux-de-Fonds et de l’EEPB à Gorgier.  

 
- A l’époque, en 2004, le chef du SPNE était M. G. Lapraz et son adjoint était M. M. 

Scheibler. Un concours fut lancé pour La Chaux-de-Fonds et pour l’EEPB seule une 
esquisse fut élaborée, M. Guerret, intendant de l’EEPB s’étant investi dans cette esquisse.  

 
- Par la suite différents éléments ont été installés à l’EEPB, notamment des capteurs solaires. 

Le 1er mars 2005, M. B. Brägger, nouveau chef de service est entré en fonction. Il a élaboré 
un projet en 2006. L’idée qui soutenait ces transformations était plutôt un assainissement des 
bâtiments.  

 
- Par la suite, le projet fut développé et présenté le 13 mars 2008 au Grand Conseil qui 

l’adopta. L’OFJ, sur la base de son expertise du 1er décembre 2008 rendit sa décision 
d’allocation le 23 décembre 2008. 

 
Recommandation 9 : 
L’expert a constaté que l’autorité cantonale avait estimé en 2008 que les subventions à verser 
par la Confédération seraient de l’ordre de CHF 4’4770'000.00, comme indiqué sous pt 10 
ch. 1 résumé. Etant donné que la décision de l’OFJ du 23.12.2008, définitive, a fixé la 
subvention provisoire à CHF 3'440'000.00, l’expert recommande que le maître de l’ouvrage 
ou la CC prenne contact avec l’OFJ pour : 

- obtenir d’éventuels éclaircissements 
- se prononce sur d’éventuelles subventions pour des travaux supplémentaires 

décidés et effectués depuis mars 2009. Une première démarche de l’OFJ du 
14.9.2010 devant encore être suivie d’une prise de position formelle de cet office 

 
- Par la suite, en mars 2009, M. Brägger, en charge de la réorganisation du SPNE et de projets 

de législation et de réglementation relatifs à l’exécution des jugements s’est investi dans une 
adaptation du projet voté par le Grand Conseil sans néanmoins qu’un concept de sécurité et 
de prise en charge soit élaboré et mis en application et que le nouveau projet soit adopté 
formellement par l’autorité supérieure compétente, le maître de l’ouvrage et également 
l’OFJ.  
Les propositions du chef du SPNE ont entraîné un certain nombre de tensions qui ont 
conduit au départ à très court délai de M. Scheibler. Il y eut par la suite d’autres 
changements et démissions et une réorganisation de la CC, actuellement présidée par M. Ph. 
Donner, architecte cantonal.  
 

                                                 
39 Rapport du 31.8.2011 de l’architecte cantonal M. Ph. Donner 
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- Des dossiers dont il a pu prendre connaissance, l’expert retient que le chef du DJSF a 
reçu des informations sans pour autant qu’il ait été appelé à prendre des décisions. Il 
n’a pas pu se prononcer préalablement sur les modifications du projet initial alors qu’il 
incombait au président de la commission de prendre toutes les dispositions utiles (cf. à 
ce sujet cahier des charges de la CC). En plus, il a présenté au Grand Conseil en 2010 un 
décret (28.06.2010) pour absorber les effets du renchérissement et les adaptations relatives 
au nouveau CPP et également des propositions pour le Grand Conseil concernant le 
déflocage de l’amiante découverte d’abord à la Chaux-de-Fonds puis à l’EEPB (cf. décret du 
17/11/2010 - crédit complémentaire urgent de 4.9 millions pour le désamiantage). A cette 
occasion, une information au Grand Conseil aurait pu être donnée. 
Récemment encore (séance de la CC du 10.11.2011), le CE, Chef du DJSF, a confirmé qu’il 
n’avait pas été informé de la plupart des travaux supplémentaires qui représentent tout de 
même un montant supplémentaire de 2.7 millions de francs; il a rappelé à la CC ses 
obligations en matière de suivi et de réalisation du projet (cf. p.-v. de la CC n°34).  
 

- Le 11 avril 2011, les membres de la CC ont à l’unanimité approuvé les plans 
comportant les modifications significatives suivantes effectuées depuis le début du 
projet de 200840 : 

1. Extérieurs : Modification des accès parking/entrée visiteurs (accès handicapés, 
chemin avec largeur convenable,…)/création d’une zone sécurisée devant la salle de 
visite et la centrale/une seule cour de promenade plutôt que deux, y compris 
suppression du mirador 

2. En général : Séparation flux personnel/détenus/visiteurs dans tout le bâtiment mais 
principalement les niveaux 1 à 3/création de zones fumeurs et non fumeurs 
(ventilation ad’ hoc, zones différenciées,…) 

3. Niveau 1 : Création du parloir spécial/création d’un ascenseur afin de relier les 
niveaux 1 et 2 (accès handicapé non prévu initialement) 

4. Niveau 2 : Réaménagement du secteur administratif (emplacement bureau direction, 
création vestiaire personnel,…)/réaménagement du secteur probation (un seul grand 
bureau avec création de trois parloirs)/suppression cage escalier inutile afin de créer 
le nouveau local électrique et une salle de pause au niveau 3 

5. Niveau 3 : Réaménagement total de la cuisine professionnelle (surface agrandie, 
bureau du chef, repas personnel,…)/réaménagement des ateliers (création d’une 
bibliothèque/aumônerie/salle de classe, rationalisation des bureaux, local pause,…) 

6. Niveau 4 : Réaménagement de l’annexe (secteur médical, guichet fouille)/création 
d’une buanderie et d’une infirmerie pour l’étage (linge détenus,…) 

7. Niveau 5 : Création du self-service (distribution commune des repas, gestion des 
flux) 

8. Niveau 6 : Création d’une buanderie et d’une infirmerie pour l’étage (linge 
détenus,…) 

9. Niveau 7 : Réaménagement total de l’étage (2 cellules pour détenus handicapés y 
compris bain « aux Normes », cuisine, atelier,…). 

- Depuis lors (août et septembre 2011), tant le président de la CC qu’un des membres M. O. 
Rogivue ont établi chacun un rapport à l’attention du Chef du DJSF.  

                                                 
40 Extrait du Rapport du 31.8.2011 de l’architecte cantonal au CE, Chef du DJSF 
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- En faisant référence au rapport circonstancié de l’architecte cantonal, M. Ph. Donner, du 31 
août 2011, on peut relever, en résumé : 

1. rappel chronologique depuis 2003 ; les premières esquisses du projet sont initiées par 
M. G. Lapraz, Chef du SPNE et son adjoint M. M. Scheibler  

2. mise en place d’une première CC en avril 2005 

3. constitution d’une nouvelle CC (ACE 14.05.2008) avec une représentation majoritaire 
des « utilisateurs » 

4. démission du premier chef de projet avec effet immédiat (mars 2009) 

5. planification et organisation de l’EEPB remise en cause par le Chef du SPNE M. B. 
Brägger. Ce projet remanié de façon conséquente (niveaux -2/-1/rez et 7 entièrement) a 
été mis en soumission publique par le CC, soit : 

 
installation d’une cuisine centralisée agrandie 330'000.- CC : OK (2.3.2009) 

réfection des sols 160'000.- CC : OK (2.3.2009) 

augmentation de la puissance électrique insuffisante 
pour le projet définitif 

287'000.- CC : OK (9.11.2009) 

ventilation des locaux fumeurs (exigences cantonales) 105'700.- CC : OK (2.3.2009) 

ascenseur et accès pour les handicapés 100'000.- CC : OK (2.3.2009) 

protection du feu, mise aux normes 152'000.- CC : OK (15.3.2010) 

dégradation du bâtiment 112'800.- CC : OK (2.3.2009) 

local spécial (parloir intime / Grand Conseil 18.3.2008) 250'000.- CC : OK (2.3.2009) 

infirmerie et buanderie (fonctionnement) 75'000.- CC : OK (2.3.2009) 

honoraires des travaux supplémentaires 157'570.- 
CC : OK 
(2.3.2009/15.3.2010) 

 
6. réorganisation de la CC à la suite de la démission et du départ de M. B. Brägger (fin 

2010) ; arrivée de Mme V. Gianoli qui lui a succédé le 1er février 2011 

7. événements du 27 juin 2011 

8. rapport Rouiller 

9. suspension des travaux dans l’attente d’une évaluation du projet (mandat H. Nuoffer) 

10. de l’avis du président de la CC, l’entier des ces travaux supplémentaires a pu être 
intégré et couvert par les économies relatives aux travaux adjugés et l’utilisation ciblée 
de la rubrique « divers et imprévus ». la réserve existante se monte à Frs 480'000.- 

11. les travaux supplémentaires avalisés par la CC lui paraissaient utiles et nécessaires 

12. la CC a été très étonnée d’apprendre que l’ancien président n’avait pas suffisamment 
informé le Chef du Département 
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13. de son côté, M. O. Rogivue, chef du projet « La Promenade » et membre de la CC 
depuis 2009 qui a approuvé les plans le 11 avril a fait le 5 septembre 201141 un certain 
nombre de réflexions remettant en cause : 

- le nombre de cellules doubles et les vastes espaces communs qui auraient permis de 
créer des cellules supplémentaires individuelles, soit 14 pour une dépense 
supplémentaire de 3 millions de francs 

- la mise en cause d’une occupation cellulaire double qui est inadaptée à l’exécution 
des longues peines 

- la cour de promenade devrait être séparée en 2 

- la réalisation de 3 cellules fortes dont une sécurisée et l’aménagement de 2 cours 

- parloir intime dont notamment le coût (Frs 250'000.-) pose la question de sa 
réalisation 

- parloirs vitrés : 2 sont prévus, un seul suffirait 

- locaux fumeurs : suppression de l’aménagement de ces espaces coûteux 

- administration dont les superficies devraient être agrandies 

- aménagement des cellules dont certains éléments devraient être revus 

- entrée visiteurs et personnel à revoir 

- concept couleurs à revoir 

- annexe ; le positionnement des cellules devrait être revu 

- les travaux ne devraient pas être poursuivis pour le moment, certains éléments 
devant être réexaminés 

la pertinence d’un crédit complémentaire de 3 millions pour doter l’EEPB de cellules 
individuelles supplémentaires pour en augmenter la capacité d’accueil (de 56 à 80) devrait 
être examinée. 

                                                 
41 Rapport au Chef du DJSF 
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9. Organisation du projet et commission de construction - CC - 
 

 
L’expert est de l’avis qu’il ne lui appartient pas de se prononcer sur cette organisation de ce 
projet. Il a néanmoins constaté qu’il y a un écart entre les règles posées par le représentant 
du MO (cf. p.-v. n°10 du 4 mai 2009) et certaines décisions prises ultérieurement par la 
CC. Il fait également référence au Rapport du Contrôle cantonal des finances -CCF- du 
13.1.2010 relatif à l’audit de l’organisation du projet mis en place pour l’exécution des travaux. 
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10. Personnes détenues à l’EEPB depuis 2008 et caractéristiques 
 

10.1. Personnes détenues depuis 2008 
Des dossiers examinés par l’expert et qu’il s’est fait produire (2 états de situation par 
année), il ressort que l’EEPB reçoit les personnes suivantes, en résumé : 
 

2008 (7.1) 51 personnes dont 18 placées par l’autorité de NE 
 15 -> 3 ans 
 13 + 3 à 5 ans 
 13 + 5 à 10 ans 
 1 + 10 ans 
 4 43 aCP 
 1 59 CP 
 4 EAP 
2009 (7.1) 51 personnes dont 22 placées par l’autorité de NE 
 6 -> 3 ans 
 16 + 3 à 5 ans 
 16 + 5 à 10 ans 
 3 + 10 ans 
 4 59 CP 
 3 64 CP 
 3 EAP 
2010 (5.1) 53 personnes dont 27 placées par l’autorité de NE 
 6 -> 3 ans 
 12 + 3 à 5 ans 
 12 + 5 à 10 ans 
 4 + 10 ans (1 à vie) 
 5 59 CP 
 3 63 CP 
 6 64 CP 
 5 EAP 
2011 (27.6) 43 personnes dont 21 placées par l’autorité de NE 
 2 -> 3 ans 
 7 + 3 à 5 ans 
 14 + 5 à 10 ans 
 8 + 10 ans (1 à vie) 
 3 59 CP 
 1 63 CP 
 7 64 CP 
 1 EAP 
2011 (5.11) 37 personnes dont 23 placées par l’autorité de NE 
 5 -> 3 ans 
 8 + 3 à 5 ans 
 6 + 5 à 10 ans 
 9 + 10 ans (1 à vie) 
 1 59 CP 
 6 64 CP 
 2 EAP 
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10.2. Caractéristiques, en particulier 

Comme déjà relevé, si la durée des peines est un élément à prendre en considération, 
d’autres critères tout aussi importants doivent l’être aussi (personnalité du détenu / 
circonstances / infractions commises / biens juridiques atteints) 

En moyenne, sur 50 détenus par année : 
± 10% peine → 3 ans (notamment : tentatives de meurtre, lésions corporelles, viols, vols, 

dommages à la propriété, escroqueries, LFStup) 
± 20% peine de + 3 à 5 ans (notamment : tentatives de meurtre, lésions corporelles, viols, 

vols, brigandages, LFStup) 
± 30% peine de + 5 à 10 ans (notamment : assassinats, viols, lésions corporelles, actes 

d’ordre sexuel, brigandages, vols, LFStup) 
± 8% peine de + 10 ans (notamment : assassinats, meurtres, LFStup) 

1% peine à vie (assassinats) 
± 15 à 20% mesures 59 et 64 CP. 

Plus de 70% de ces détenus représentent en principe un risque certain pour la 
collectivité publique. Ils doivent être resocialisés et une prise en charge doit non 
seulement être prévue mais effectuée.  
Il incombe à l’autorité de placement d’établir la planification de l’exécution de ces 
sanctions et par la suite d’approuver les plans d’exécution des sanctions pénales établis par 
l’EEPB. 
L’EEPB a la mission de prendre en charge plus de 50 détenus dont la plupart 
devraient être des détenus difficiles et présentant une dangerosité différente suivant 
les informations. Pour réussir une telle mission, il faut des agents de détention et du 
personnel d’encadrement. 
Si l’on augmente la capacité d’accueil de 50% comme le projet le prévoit, l’effectif du 
personnel de l’EEPB devrait être adapté d’autant. 
Comme déjà relevé précédemment, l’expert constate qu’un tel concept n’existe pas 
encore dans les faits. Des réflexions à ce sujet ont néanmoins commencé récemment 
(entrevue du 15.11.2011). 
 
 

11. Rapport « Rouiller »42, remarques concernant l’EEPB - appréciations 
de l’expert 

 
11.1.  En général 
 
a) Le contexte 
 

- Le 27 juin 2011, un détenu dangereux de l'Etablissement d'exécution de peines de Bellevue 
(EEP Bellevue) à Gorgier / NE prenait la fuite lors d'une sortie accompagnée dans la 
région de Provence / VD 

 
- Vu la dangerosité avérée du détenu, condamné à un article 64 ch. 1 du code pénal et 

incarcéré depuis 43 ans, le Conseil d'Etat s'était interrogé sur les circonstances dans 
lesquelles cette sortie avait été décidée 

                                                 
42 Extrait du communiqué de la Chancellerie d’Etat du 28.10.2011 
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- Une enquête administrative avait alors été confiée au professeur Rouiller ancien juge 

fédéral pour faire la lumière sur ces évènements, proposer des recommandations au 
Conseil d'Etat. 

 
b) Le rapport 
 

- Le but général du mandat était de faire toute la lumière sur les circonstances qui ont abouti 
à cette fuite. M. Rouiller a été également invité à remettre un catalogue de propositions 
destiné à résoudre durablement des problèmes constatés.  

 
c) Les conclusions de l’enquête 
 
ca) Dispositions pénales et concordataires applicables  
 

- Le code pénal  
 

- Le code pénal modifié, entré en vigueur le 1er janvier 2007, a adapté de manière 
importante le domaine de l’exécution des peines et mesures ainsi que leurs mises en œuvre 
dans le cadre des services pénitentiaires cantonaux.  

 
Ce nouveau code a en particulier introduit la notion de dangerosité qualifiée à l'art. 75a ch. 
3 CP. 
 

- Les dispositions concordataires relatives à l'application et l’exécution des sanctions 
 

- L'art. 48 Cst reconnaît expressément la compétence des cantons de conclure entre eux des 
conventions ou concordats, de créer des organisations et des institutions communes et de 
réaliser ensemble des tâches d'intérêt régional.  

 
- Les concordats doivent être compatibles avec le droit et les intérêts des autres cantons et 

de la Confédération qui peut y participer dans les limites de ses compétences. 
 
- L'exécution des peines et des mesures est ainsi désormais une tâche commune de la 

Confédération et des cantons. 
 
- Les types d'établissements 
 
- Le nouveau code pénal a prévu deux types d'établissements pour les peines privatives de 

liberté: 
• les établissements fermés et  
• les établissements ouverts.  
 

- Il n'a par ailleurs pas exclu que les deux types de missions soient mises en œuvre 
conjointement dans un même établissement.  

 
- Pour les personnes condamnées à une mesure, le code pénal prévoit son exécution dans un 

établissement spécialisé sécurisé et fermé ou dans un établissement d'exécution de peines 
si celui-ci peut offrir une prise en charge psychiatrique adéquate. Le concordat ne dispose 
pas actuellement d'établissement fermé sécurisé. 
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- Sur le plan concordataire, c'est le règlement du 29 octobre 2010 concernant la liste des 

établissements pour l'exécution des sanctions pénales privatives de liberté en force ou 
subie à titre anticipé qui fixe le type de mission confiée à l'EEPB, soit un établissement 
fermé de sécurité élevée.  

 
cb) La mission de l’EEPB et l’accueil de délinquant dangereux - conditions partiellement  

remplies 
 
L'EEPB, établissement de sécurité élevé et reconnu comme tel par le Concordat latin, était 
en mesure, en regard de sa mission, d'accueillir ce type de détenu condamné à un article 64 
ch. 1 du code pénal.  
 
Du point de vue de la sécurité architecturale et de l'hébergement, Bellevue peut 
accueillir des personnes condamnées à une mesure de l’art. 64 al. 1 CP.  
 
Il faut relever toutefois que l'établissement n'est pas en mesure d'accueillir ce type de 
détenu en regard de l'offre de formation, de la prise en charge psychiatrique actuelle et 
de la spécialisation du personnel que requiert impérativement l'encadrement de la 
problématique posée par l'intéressé.  
 
"La tâche des agents de détention ne s'arrête pas à l'observation et à la neutralisation. Elle 
s'étend à l'établissement avec les détenus de relations favorables à une réinsertion dans la 
société. Le personnel doit donc acquérir une connaissance objective des caractéristiques 
des détenus". 
 

cc) Le transfert à l’EEPB - défaut d’information et de formalisation 
 

Il en ressort pour l'essentiel que le transfert de ce détenu depuis Bochuz (EPO) avait été 
estimé comme prématuré par la commission de dangerosité bernoise (KOFAKO).  
 
Le transfert n'a pas fait l'objet d'une procédure formalisée entre le chef du service 
pénitentiaire et l'office d'application des peines bernois alors que ce transfert impliquait 
deux concordats prévoyant des dispositions légales différentes. 
 
Au vu de sa dangerosité, une évaluation préalable, fondée sur l'ensemble du dossier pénal, 
criminologique et psychiatrique aurait du être menée par le service pénitentiaire 
neuchâtelois en collaboration étroite avec l'autorité de placement.  
 
Cette évaluation n'a pas été faite et toute l'information relative au dossier de l'intéressé n'a 
pas été transmise par l'autorité bernoise à la direction de l'établissement. 

 
cd) Les compétences respectives de l’EEPB et de l’autorité bernoise - confusion des 

compétences et des responsabilités 
 
ce) Le plan d'exécution de la mesure – confusion dans l'application des dispositions légales du 

concordat central et du concordat latin - non respect des dispositions légales - défaut 
d'information et de communication 
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C'est à la direction de Bellevue que revient le mérite d'avoir établi, le 12 juillet 2010, le 1er 
plan d'exécution de la mesure d'internement de B. 
 
Dans l'élaboration du PEM 2010, la direction de l'établissement n'a tenu aucun compte de 
l'avis du 3 février 2010 de la commission de dangerosité (KOFAKO). 
 

cf) Le système des références – l'autorité bernoise n'a pas joué son rôle d'autorité de 
contrôle – dérive de la bienveillance de l'EEPB 

 
Malgré les avertissements de l'autorité de placement bernoise relative à la dangerosité du 
prévenu et du risque encouru par le personnel féminin, la direction de l'établissement a mis 
en œuvre moins d'une année après son transfert, un système de références personnelles.  
 
"L'évasion du 27 juin 2011 n'est pas le fruit d'une déficience sécuritaire de l'établissement. 
Elle résulte, en premier lieu, d'une erreur grossière dans l'évaluation des progrès et du 
comportement prévisible d'un détenu et, en second lieu, de la piètre organisation d'une 
mesure d'allégement dans l'exécution, adoptée sur la base de cette erreur." 
 
- Les agents de détention n'avaient pas une formation suffisante pour affronter un 
incident sérieux et ne disposaient pas de moyens performants de défense, de 
neutralisation et de communication. - 
 
 

d) Les recommandations, en particulier 4 
 
1. Interrogation sur les moyens sécuritaires accordés à l'établissement, notamment quant 

aux moyens de communication, moyens de contraintes directes, de neutralisation et de la 
formation à leurs usages. Révision de l'ordre en cellule pour permettre des fouilles 
adéquates. 

 
2. Attention particulière portée par tous les intervenants, autorités et autres acteurs, pour 

évaluer régulièrement les situations des personnes condamnées à des articles 64 CP ch. 1 
afin d'éviter de s'installer dans une routine confortable. 

 
3. Amélioration et perfectionnement de la formation professionnelle et continue des 

agents de détention. 
 
4. Consultation systématisée des intervenants et du personnel pénitentiaire et préparation 

systématisée (procédure interne, traçabilité, rapports, registre…) et minutieuse des 
conduites avec les acteurs de sécurité publique (mesures de sécurité police) et les 
accompagnateurs. 

 
 
e) Les conclusions 
 

De manière globale, le traitement des troubles les plus graves de la personnalité se heurte aux 
limites des connaissances scientifiques actuelles et à la disponibilité insuffisante de structures 
appropriées. Cela étant, il est toujours à redouter qu'un détenu dont la dangerosité résulte de 
ce genre de troubles passe sa vie en prison ou moins qu'il y a passé un temps sans commune 
mesure avec les peines maximales applicables aux infractions commises avant son 
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incarcération. C'est sans nul doute en deçà des ambitions du droit pénal démocratique. Aussi, 
la détention de ces personnes doit elle être aménagée dans la dignité et en respectant les 
principes énoncés aux articles 74 et 75 du code pénal. 
 
 

11.2.  Appréciations de l’expert sur le rapport Rouiller relatif à l’EEPB 
 
1.  Les types d’établissements 
 

- « Le concordat ne dispose pas actuellement d’établissement fermé sécurisé. » 
 
Appréciations : 
Actuellement le Concordat latin dispose d’au moins 2 établissements fermés sécurisés ou de 
secteurs fermés sécurisés (cf. Règlement du 29.10.2010 de la Conférence) : 
- FR :  EAP et exceptionnellement exécution des sanctions pénales, secteur fermé (sécurité 

élevée -40 pl.-) depuis août 2010. Le niveau de sécurité est plus élevé que celui de 
l’EEPB car l’établissement a été conçu dès le début pour cette affectation. Sa 
réalisation est également sur un site prévu à cet effet et cette section (40 pl.) est 
dotée de la technique dernière génération + personnel formé à cet effet 

- VD : EPO (pénitencier, dont secteur de sécurité renforcée) : 130 pl., y c. personnel formé 
 
Il est essentiel que l’autorité cantonale et celles des autres cantons partenaires continuent 
d’inciter les autorités genevoises à réaliser « Curabilis » sans délai supplémentaire (cf. 
CLDJP - décision du 30.9.2011) 
 

Recommandation 10 : 
L’expert recommande que le canton de Neuchâtel, partenaire du concordat latin sensibilise 
encore une fois le canton de Genève pour qu’il réalise dans les délais convenus (2013) 
l’établissement de Curabilis, réalisation indispensable et promise depuis bientôt trop 
longtemps (1969) 

 
2.1.2.  La mission 
 

- « La mission de l’EEPB et l’accueil de délinquant dangereux - conditions partiellement 
remplies 
L'EEPB, établissement de sécurité élevé et reconnu comme tel par le concordat latin, 
était en mesure, en regard de sa mission, d'accueillir ce type de détenu condamné à un 
article 64 ch. 1 du code pénal.  
Du point de vue de la sécurité architecturale et de l'hébergement, Bellevue peut 
accueillir des personnes condamnées à une mesure de type 64 al. 1 CP. » 
 

Appréciations : 
L’expert est plutôt de l’avis que l’EEPB sera en mesure de remplir sa mission au moment où 
les transformations seront terminées et que le personnel aura bénéficié ou aura pu 
compléter sa formation complémentaire dans ce domaine. En l’état, plusieurs internés y 
séjournent et s’il n’y a pas d’évasion depuis 1999 (à mettre au crédit du personnel 
consciencieux et efficace. Il n’en demeure pas moins que la situation est très fragile au 
niveau de la sécurité passive et dynamique ; elle doit être changée.  
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Recommandation 11 : 
L’expert fait référence aux recommandations 1 et 2, pages 10 et 14 
 

2.2.  « Il faut relever toutefois que l'établissement n'est pas en mesure d'accueillir ce type de 
détenu en regard de l'offre de formation, de la prise en charge psychiatrique actuelle et 
de la spécialisation du personnel que requiert impérativement l'encadrement de la 
problématique posée par l'intéressé. » 

 
Appréciations : 
L’offre en matière de formation + possibilité de travail et de prise en charge psychiatrique 
et thérapeutique ne paraît pas suffisante 
- Encadrement psycho-social et psychiatrique : en 2010 et 2011, il y avait par exemple 

pour une moyenne supérieure à 50 détenus à l’EEPB, 12 internés en application des 
articles 59 et 64 CP. Ces condamnés doivent bénéficier d’un traitement. 
Actuellement, la prise en charge mise à disposition est assurée par la présence d’un 
médecin psychiatre 2 x par semaine l’après-midi et d’un psychologue 2 jours par 
semaine. 
L’expert est de l’avis que si ces spécialistes doivent encore s’occuper d’une partie des 
autres détenus (± 40), ils ne disposent matériellement pas de temps en suffisance pour 
prodiguer des soins thérapeutiques, surtout si l’on augmente la capacité d’accueil de 56 
à 83 places. Il est aussi de l’avis qu’il y aurait lieu de contrôler s’il y a suffisamment de 
locaux pour prodiguer ces traitements. 

- Offre de formation : le projet prévoit une seule salle de formation de 38 m2. L’EEPB fera 
partie du programme Fep (contrat de prestations pour la formation dans l’exécution des 
peines - adopté à l’unanimité des membres de la CCDJP le 8.4.2010). Ce programme de 
niveau national doit permettre d’ici 2015 à un tiers des détenus condamnés (peine d’au 
moins 6 mois) d’y avoir accès. Différentes exigences doivent être remplies par les 
cantons, respectivement les établissements pour appliquer ce programme (salle de cours, 
matériel didactique, etc.). Pour l’EEPB ceci représentera environ 20 détenus, 
respectivement 30 en cas de capacité augmentée à 83.   
De l’avis de l’expert la seule salle prévue de 38 m2 ne permettrait pas d’appliquer ce 
programme. 

 
L’expert a constaté qu’une analyse du concept d’encadrement a récemment débuté 
(information donnée le 15.11.2011). 
 

2.3. « La tâche des agents de détention ne s'arrête pas à l'observation et à la neutralisation. 
Elle s'étend à l'établissement avec les détenus de relations favorables à une réinsertion 
dans la société. Le personnel doit donc acquérir une connaissance objective des 
caractéristiques des détenus. » 

 
Appréciations : 
L’expert confirme ce qui précède en précisant qu’un programme de formation a été mis sur 
pied il y a plusieurs années déjà (cf. concept de formation 2009). 
 

Recommandation 12 : 
Faisant référence aux remarques et propositions relatives à la formation (cf. pt 12.2. ci-
avant), l’expert recommande qu’une analyse approfondie des besoins en formation et des 
possibilités de la dispenser soit effectuée. Vraisemblablement, l’augmentation du nombre des 
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jours de formation à dispenser aux collaborateurs de l’EEPB aura comme effet une 
augmentation de l’effectif du personnel de l’EEPB 
 
3.  Le transfert à l’EEPB - défaut d’information et de formalisation 
 
- « Il en ressort pour l'essentiel que le transfert de ce détenu depuis Bochuz (EPO) avait été 

estimé comme prématuré par la commission de dangerosité bernoise (KOFAKO).  
 

Le transfert n'a pas fait l'objet d'une procédure formalisée entre le chef du service 
pénitentiaire et l'office d'application des peines bernois alors que ce transfert impliquait deux 
concordats prévoyant des dispositions légales différentes. 
Au vu de sa dangerosité, une évaluation préalable, fondée sur l'ensemble du dossier pénal, 
criminologique et psychiatrique aurait du être menée par le service pénitentiaire neuchâtelois 
en collaboration étroite avec l'autorité de placement.  
 
Cette évaluation n'a pas été faite et toute l'information relative au dossier de l'intéressé n'a pas 
été transmise par l'autorité bernoise à la direction de l'établissement. » 
 
Appréciations : 
De l’avis de l’expert, il incombe aussi à l’EEPB de vérifier que des formalités finalement très 
simples soient respectées et de prendre les mesures qui s’imposent dans le cadre des 
relations ordinaires au sein du canton, respectivement avec le SPNE. 
Pour les cas de ce genre, l’EEPB devrait avoir la « sagesse » de vérifier que l’autorité 
politique a été informée préalablement et a donné son avis parce qu’il lui appartient 
d’assumer une responsabilité aussi politique. 
 
Recommandation 13 : 
L’expert recommande que cette question (informations à transmettre à l’EEPB 
préalablement à une admission) soit examinée dans le cadre de l’élaboration du concept 
d’assistance et figure dans le processus à mettre en place. Cet élément devrait faire partie 
d’ailleurs de la décision qui est communiquée à l’établissement concernant la planification 
de l’exécution de la sanction pénale du détenu concerné 
 

4. Les compétences respectives de l’EEPB et de l’autorité bernoise - confusion des 
compétences et des responsabilités 

 
Appréciations : 
L’EEPB se doit de vérifier les compétences et les responsabilités réciproques. 
 

5.  Le plan d’exécution de la mesure - confusion dans l’application des dispositions 
légales du concordat central et du concordat latin - non respect des dispositions 
légales - défaut d’information et de communication 

 
- « C’est à la direction de Bellevue que revient le mérite d’avoir établi, le 12 juillet 2010, le 1er 

plan d’exécution de la mesure d’internement de B. » 
 

Appréciations : 
Le droit matériel fédéral impose depuis le 1.1.2007 à la direction de l’établissement le 
respect d’exigences précises (cf. notamment art. 75 al. 3 et 90 al. 2 CP). Le droit 
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concordataire en fait de même et de façon plus complète encore. Le respect de ces exigences 
essentielles incombe à l’établissement qui heureusement a élaboré ce 1er plan. Un concept y 
relatif doit être mis sur pied, comme ce sera le cas (15.11.2011) 

 
7.  Les conduites - non respect des dispositions légales et défaut d’autorisation de 

l’autorité bernoise - défaut des mesures de sécurité 
 
- «Les agents de détention n’avaient pas une formation suffisante pour affronter un incident 

sérieux et ne disposaient pas de moyens performants de défense, de neutralisation et de 
communication. » 

 
 Appréciations : 

L’expert confirme ce qui précède. Il est de l’avis qu’une formation et un équipement 
adéquats doivent être prévus (cf. pt 12.2. effectif et formation ci-après)  
 
Recommandation 14 : 
L’expert fait référence à la recommandation 11 ci-avant, page 35 

 
 
11.3.  Recommandations de M. Cl. Rouiller, en particulier 
 
V Interrogations sur les moyens sécuritaires accordés à l’établissement, notamment 

quant aux moyens de communication, moyens de contraintes directes, de 
neutralisation et de la formation à leurs usages. Révision de l'ordre en cellule pour 
permettre des fouilles adéquates. 

 
 Appréciations : 

L’expert est d’un avis identique.  
 
Recommandation 15 : 
L’expert recommande qu’une analyse des moyens mis à disposition du personnel de 
l’EEPB (communication, moyens de contrainte, etc.) du personnel de l’EEPB soit 
effectuée pour connaître exactement : 

- ce dont ils disposent et si ces équipements sont suffisants et adéquats 
- surtout, si une formation de base et continue est prodiguée et contrôlée 

 
VI Attention particulière portée par tous les intervenants, autorités et autres acteurs, 

pour évaluer régulièrement les situations des personnes condamnées à des articles 64 
CP ch. 1 afin d'éviter de s'installer dans une routine confortable 

 
 Appréciations : 

L’expert est d’un avis identique.  
 
Recommandation 16 : 
L’expert fait référence aux recommandations précitées relatives à la prise en charge des 
détenus 
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VII Amélioration et perfectionnement de la formation professionnelle et continue des 
agents de détention 

 
 Appréciations : 

L’expert est d’un avis identique.  
 
Recommandation 17 : 
L’expert fait référence aux recommandations précitées relatives à la prise en charge des 
détenus 

 
 
12. Autres éléments à prendre en compte 
 
12.1. Encadrement (socio-éducatif, thérapeutique, travail et ateliers, formation, loisirs et 

sports, relations avec l’extérieur), en particulier encadrement médical et thérapeuti-
que, formation et relations avec l’extérieur43 

 
LPMPA, article 17 : 
1Le service de probation assure, par une assistance continue, l'encadrement psycho-
social des personnes inscrites dans un processus pénal, prévenues, détenues, libérées 
sous mandat, en vue de leur réinsertion sociale et professionnelle.  
2Il veille à prévenir la commission de nouvelles infractions.  
3Il assure notamment l’exécution de toutes les mesures ambulatoires et en contrôle le 
respect. Il propose à l’autorité d’application un cadre de prise en charge et le thérapeute 
chargé du traitement.  
4Il collabore avec les autorités judiciaires et administratives ainsi qu'avec les services 
spécialisés privés ou publics et établit les rapports nécessaires.  
 

a) Dans le cadre de la prise en charge socio-éducative des personnes confiées à 
l’EEPB, la direction de l’établissement a mis en place un concept d’individualisa-
tion des objectifs par l’implication personnelle d’agents de détention appelés à être 
référents de situations. Les personnes détenues les moins stables sont donc désormais 
accompagnées de leur cheminement pénitentiaire et personnel par un agent de détention 
désigné. Ce dernier joue autant le rôle de recadrage, parfois nécessaire, que de 
confident. L’évolution de la personne détenue est ainsi plus facile à objectiver lors 
d’évaluations régulières demandées par les autorités pénitentiaires. 

 
Recommandation 18 : 
L’expert considère comme M. Cl. Rouiller que cette prise en charge par référents est une 
bonne solution. Il recommande néanmoins qu’elle soit formalisée et intégrée dans 
l’application du PES et du « dossier itinérant » 
 

 
b) L’encadrement social est effectué par les agents de probation 4 jours par semaine / 

probation / autorité d’application des sanctions pénales 
 

                                                 
43 Résumé des informations que l’expert a reçues les 5 et 15.11.2011 et de ce qui ressort du Rapport annuel 2010 du 
SPNE 
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Recommandation 19 : 
L’expert considère qu’il y aurait lieu de connaître de façon formelle l’organisation prévue 
pour les agents de probation en charge des détenus ; ceci permettrait de compléter la 
vision d’interdisciplinarité qu’il faut avoir. Cet encadrement devrait figurer dans le PES et 
dans le « dossier itinérant » 

 
c) L’encadrement médical (rapport SPNE p. 18 et 19 et entrevues) : 

1. Formation BLS - AED : 

Les agents de détention, surveillants-chefs et adjoints sont en première ligne face à 
l’urgence médicale et notamment les arrêts cardio-respiratoires. Devant de telles 
situations et durant l’intervalle de temps nécessaire à l’intervention des services 
professionnels de secours, il est essentiel de prodiguer les premiers soins. Le SPNE a 
donc décidé de former l’ensemble des agents de détentions, maîtres d’atelier, surveillants 
chefs et adjoints aux soins de premiers secours et à l’utilisation du défibrillateur 
automatique. L’infirmier chef adjoint a été chargé de ce projet. Il a suivi la formation 
d’instructeur, préparé et fait valider le cours à dispenser. Le SPNE a acquis le matériel 
didactique et de soins nécessaires à ce projet. Un défibrillateur automatique est à présent 
opérationnel sur chaque site. Ainsi les 60 agents de détention, maîtres d’atelier, 
surveillants-chefs et adjoints ont été formés dans le courant du deuxième semestre 2010.  

Le personnel a accueilli favorablement cette nouvelle formation qui sera réactualisée tous 
les 2 ans. 

 

2. Groupe de travail Partenariat sécurité et médical : 

La présence d’une infirmière de jour est prévue. Sa fonction est d’agir sans délai face aux 
différentes situations quotidiennes. Cette présence devra être renforcée si nous voulons 
couvrir de façon systématique et constante (toute l’année) les flux principaux de 
personnes détenues, soit durant les horaires de jour en semaine (8h00-18h00 à l’EEPB). 
L’infirmier-ère de week-end à l’EDPR sera également référent-e pour l’EEPB 
 
3. Prise en charge médicale (entrevue avec le surveillant chef remplaçant le 5.11.2011 et 

la cheffe du SPNE le 15.11.2011) : 
 

- Médecin : 1 x par semaine (le mercredi de 8h30 à 12h00). 1 salle ≠ caractère médical 
+ 1 infirmière 5 x semaine le matin / ≠ le week-end. Remarques : 

- locaux très rudimentaires  
- se pose la question du libre choix du médecin 

- Distribution des médicaments préparés  par l’infirmière mais distribués 4 x par jour 
(6h40-12h15-12h45-20h30)44 par le personnel pénitentiaire 

- Prise en charge thérapeutique : 1 psychiatre 2 x semaine (AM) + 1 psychologue 2 x 
1 jour par semaine 

- Dentiste : à l’extérieur de l’EEPB, accompagnement via la police 
 
Recommandation 20 : 
L’expert recommande d’effectuer une analyse pour savoir quels sont les besoins 
d’encadrement de ces détenus et les possibilités concrètes de leur apporter un soutien en 
vue d’améliorer leur situation 
 
                                                 
44 Cf. documentation de l’EEPB - déroulement du quotidien en semaine 
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12.2. Personnel (effectif et formation) 
 
1.  Effectif 
 

Détail budgété en 2011 Remarques 
- Directeur 1  
- Directeur-adjoint 1  
- Collaboratrice scientifique 0  
- Secrétaire-comptable 1  
- Infirmier 1.2  
- Surveillant-Chef 1  
- Surveillant-Chef adjoint 3  
- Agents de détention 30 dont 10 maîtres d’atelier  
TOTAL : 38.2  

 
Remarque :  
 
En Suisse, on compte en moyenne un rapport agents de détention / détenus de 0.6, on y ajoute 
par la suite les personnels de direction, d’administration, d’encadrement, etc.  
Un certain nombre d’éléments doivent être pris en compte : affectation de l’établissement et 
infrastructures. Plus l’établissement est fermé plus il faut de personnel pour des raisons 
évidentes. 
Pour l’EEPB, 30 agents de détention pour 54 détenus paraît être un rapport seuil. Il y aurait lieu 
d’examiner et de vérifier si l’effectif ne devrait pas être augmenté. 
En effet, il faut tenir compte de : 
- Affectation de l’établissement : sécurité élevée 
- Configuration des lieux : les détenus sont logés et ont des activités organisées dans des 

secteurs distribués sur 6 niveaux, ce qui complique consi-
dérablement la gestion (circulation, accompagnement, surveil-
lance, encadrement) 

 
2. Formation 
 

2.1.  Formation initiale 
  Elle est conçue en 9 modules qui précèdent la formation de base au CSFPP, soit : 
 
Modules Durées 
 1. Stage initial 3 mois 
 2. Formation théorique initiale 6 x ½ jours 
 3. Les fouilles et contrôles  
 4. La gestion de la centrale  
 5. Cours médical initial  
 6. Premier secours et massage cardiaque  

 7. Self-défense 
2 jours de formation initiale, 8 x 2h 
d’entraînement par année 

 8. Lutte contre les incendies et évacuation  
 9. Prévention et promotion de la santé  
10. Cours de base au CSFPP à Fribourg 15 semaines sur 2 ans 
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Remarque : 
 
A première vue, la formation initiale paraît couvrir les besoins de l’établissement. 
Toutefois, l’expert constate qu’elle ne correspond pas à ce qui est prévu par le CSFPP et 
que les cantons se sont engagés il y a plusieurs années45 à dispenser avant que les personnes 
soient envoyées au CSFPP pour commencer leur formation de base, soit : 

 
A. Ethique professionnelle 
B. Introduction à l’organisation des concordats et de la législation cantonale (organisation 

de l’exécution des sanctions pénales, administration, prisons préventives et établis-
sements cantonaux d’exécution des peines et mesures, lois d’application du code pénal, 
organisation judiciaire et procédures pénales cantonales). 

C. Organisation de l‘institution (règlements et directives, cahier des charges, secret de 
fonction, etc.), aspects administratifs et règlements, mesures disciplinaires et sanctions. 

D. Thèmes techniques et relatifs au fonctionnement de l’institution, tels que : sécurité, 
contrôles, facteurs de risque, situations de crise et prise d’otage. 

E. Contacts des détenus avec l’extérieur, en particulier les aspects relatifs aux sorties, 
visites et à la correspondance. 

F. Problèmes généraux relatifs â la gestion du personnel: lois et ordonnances cantonales, 
conditions d’emploi. 

G. Evolution professionnelle, formation initiale, continue et cours de perfectionnement. 
 
2.2. Formation de base et brevet fédéral d’agent de détention - Situation et évaluation 

depuis le 1.1.2008 
 

- 28 des 34 collaborateurs concernés (30 agents de détention + 1 surveillant-chef et 3 
adjoints) en sont titulaires 

- 5 agents suivent actuellement la formation de base 
- On constate que la plus grande partie du personnel de l’EEPB est au bénéfice de cette 

formation ; cette situation ne se retrouve pas dans tous les établissements. Elle est le 
résultat d’un investissement important du canton. 

 
Remarque : Evaluation de la formation de base dispensée par le CSFPP 
- les organes du CSFPP en particulier le Conseil (le 24.11.2011) ont eu connaissance 

des résultats de cette évaluation effectuée par un bureau spécialisé. En résumé : 
- taux de satisfaction des utilisateurs (Etablissements / Offices / Services) : 88.7% 
- potentiel d’amélioration : 

• se rapprocher de la pratique 
• insister sur les mesures des articles 56 et ss CP 
• collaboration interdisciplinaire 
• gestion des médicaments 
• associer les directeurs à la formation 

 
 

                                                 
45 Introduite depuis le nouveau programme de formation de 15 semaines (± 1995). Cf. en plus Décision de la 
CLDJP du 11.3.2004 adoptant les lignes directrices pour la formation initiale, formation continue et les cours de 
perfectionnement → www.cldjp.ch → actes de la Conférence 
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2.3. Formation en cours d’emploi46 
 
Nbre de 
personnes 

Genre de cours Durées Remarques 

5 
Gérer des personnalités 
difficiles 

1 jour 
 

6 

Prise en charge des détenus 
souffrant de désordres 
psychiques + stage en milieu 
psychiatrique 

7 semaines 

 

4 Schizophrénie 1 jour  
5 Les troubles de la personnalité 1 jour  

3 
Journée d’évaluation de bilan 
psy 7 sem. 

1 jour 
 

6 Approfondissement psy 7 sem. 1 jour  
15 Introduction au nouveau CP 1 jour  

5 
Encadrement socioprofessionnel 
des détenus 

3 jours 
 

4 Gestion de situation de violence 2 jours  
7 Prévention du suicide 1 jour  

5 
Traditions carcérales anciens 
pays du bloc soviétique 

1 jour 
 

6 Introduction au nouveau CPP 1 jour  
4 Cours pour cadre 1 semaine  

1 
Concevoir des séquences de 
formation sur le plan didactique 

1 jour 
 

2 
Approfondissement du nouveau 
CP 

1 jour 
 

1 
Spécificités du droit d’exécution 
des mesures 
(approfondissement) 

1 jour 
 

3 
Approfondissement cours de 
cadres 

3 jours 
 

1 
Bilan et approfondissement du 
cours pour cadres 

1 jour 
 

1 
Nouveau droit d’exécution des 
peines et des mesures 
(approfondissement) 

1 jour 
 

 
Remarque : 
 
De l’avis de l’expert, les cours suivants devraient être suivis par tous les agents de détention 
de l’EEPB, compte tenu de l’affectation de cet établissement, soit : 

1. Gérer des personnalités difficiles 
2. Prise en charge des détenus souffrant de désordres psychiques + stage en milieu 

psychiatrique 
3. Les troubles de la personnalité 

                                                 
46 Ce tableau est le résultat des informations transmises par le SPNE le 14.11.2011 et par le CSFPP le 12.12.2011, 
certains compléments ayant été apportés par l’expert 
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4. Gestion de situation de violence 
5. Prévention du suicide 
6. Spécificités du droit d’exécution des mesures (approfondissement) 
7. Nouveau droit d’exécution des peines et des mesures (approfondissement) 

 
-  En réalité, on constate, sous réserve de contrôles plus approfondis subséquents que les 

collaborateurs ne peuvent pas suivre cette formation.  
 
Recommandation 21 : 
L’expert suggère qu’une analyse pour identifier les causes de cette situation soit effectuée ; 
on peut vraisemblablement imaginer que l’effectif du personnel ne permet pas que les 
agents de détention suivent cette formation qui est indispensable, compte tenu de 
l’affectation de l’EEPB et du nombre de détenus présentant des difficultés 

 
Sous réserve d’une analyse plus approfondie, l’expert est de l’avis que la cause principale est 
celle qui a été évoquée. Il relève enfin que la situation se péjorerait encore si la capacité 
d’accueil de l’EEPB était augmentée à 83 places (+ 50%). 
 
Aussi, si la capacité d’accueil de l’EEPB passe à 83, l’expert considère comme indispensable 
d’augmenter l’effectif du personnel des agents de détention et d’encadrement de 10 unités. 
 

Recommandation 22 : 
L’expert propose qu’une vérification des besoins en effectif par catégorie soit effectuée et 
qu’une formation continue et complémentaire pour la prise en charge des détenus difficiles 
soit mise sur pied. 
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13. Liste récapitulative des recommandations 
 
 
Recommandation 1 (p. 10) : 
L’expert recommande qu’un concept de la sécurité dynamique comprenant également la 
gestion des risques soit établi en complément de celui relatif à la sécurité passive. Il y aurait 
lieu de développer et d’élargir les travaux entrepris récemment par le SPNE et dont l’expert a 
eu connaissance le 15.11.2011 
Discussion Suite et décisions 
 
 
 
 

 

 
Recommandation 2 (p. 14) : 
L’expert recommande que les principes de progression, d’assistance et d’encadrement soient 
concrétisés et formalisés, de même que les processus de prises en charge qui doivent s’effectuer 
aussi de façon pluridisciplinaire. Il devrait en être fait mention dans le PES et dans le « dossier 
itinérant ». Il y aurait lieu de poursuivre les travaux entrepris récemment par le SPNE et dont 
l’expert a eu connaissance le 15.11.2011 
Discussion Suite et décisions 
 
 
 
 

 

 
Recommandation 3 (p. 15) : 
L’expert fait référence à la recommandation 1, page 10 
Discussion Suite et décisions 
 
 
 
 

 

 
Recommandation 4 (p.16) : 
L’expert recommande la réalisation d’un secteur plus sécurisé au niveau 6 pour permettre la 
mise en place d’un régime de type progressif. Le secteur comportant au maximum une dizaine 
de cellules serait affecté aux détenus présentant des risques supplémentaires et une 
dangerosité. Ils seraient ainsi séparés des autres détenus pour le logement et le travail. Un 
local, respectivement un bureau pour 2 agents de détention / encadrement pourrait être 
aménagé pour que du personnel soit présent. Cette réalisation pourrait se faire à moindre frais 
et permettrait d’améliorer les niveaux de sécurité par une séparation effective de certains 
détenus 
Discussion Suite et décisions 
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Recommandation 5 (p. 19) : 
Même si cette question sort du mandat attribué, l’expert prend la liberté de recommander 
que la problématique de la facturation des frais de détention soit examinée 
Discussion Suite et décisions 
 
 
 
 

 

 
Recommandation 6 (p. 20) : 
La justification d’aménager des cellules à ce niveau n’est de l’avis de l’expert pas 
démontrée. Aussi l’expert recommande de ne pas réaliser ce secteur pour les détenus au 
niveau 7 et de laisser ce dernier à disposition de l’administration et de la direction. Cette 
solution permettrait de réaliser des économies importantes (abandon de la construction de 
cellules à ce niveau - sécurisation - amélioration de la gestion et de la sécurité -un niveau de 
moins à prendre en compte pour la surveillance et l’encadrement des détenus - etc.). En plus, 
seuls des rafraîchissements paraissent nécessaires 
Discussion Suite et décisions 
 
 
 
 

 

 
Recommandation 7 (p. 21) : 
L’expert recommande le maintien de la réalisation de ce parloir intime, solution qui existe 
déjà depuis de nombreuses années dans 6 autres établissements à caractère fermé et sécurisé 
de Suisse de même que dans plusieurs autres pays. 
Cette solution permet d’apporter un allégement de l’extérieur vers l’intérieur pour certains 
détenus qui présentent de trop grands risques pour la collectivité publique. 
Cette solution se conçoit dans le respect des principes d’exécution des sanctions pénales de 
normalisation et du moindre mal. Une telle réalisation ne devrait être envisagée que de façon 
très précise et prudente. 
L’implantation de ce « parloir intime » prévue au niveau 1 (coût estimé : CHF 250'000.00) 
pourrait être déplacée au niveau 2, en lieu et place des surfaces prévues pour 
l’administration / direction pour un coût très nettement inférieur qu’il faut néanmoins établir 
Discussion Suite et décisions 
 
 
 
 

 

 
Recommandation 8 (p. 23) : 
L’expert recommande que la question soulevée par l’OFJ au sujet du concept 
d’accompagnement et du suivi du personnel soit présentée de façon concrète. A ce jour, 
aucune information à ce sujet n’a pu être apportée tant par la CC que par le SPNE. En plus, 
l’expert fait référence au chiffre 2 de la décision de l’OFJ du 23.12.2008 selon laquelle « six 
mois avant l’entrée en service de l’établissement au plus tard, le concept de gestion définitif 
et le règlement interne seront soumis à l’examen de l’OFJ ». 
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Discussion Suite et décisions 
 
 
 
 

 

 
Recommandation 9 (p. 24) : 
L’expert a constaté que l’autorité cantonale avait estimé en 2008 que les subventions à 
verser par la Confédération seraient de l’ordre de CHF 4’4770’000.00, comme indiqué sous 
pt 10 ch. 1 résumé. Etant donné que la décision de l’OFJ du 23.12.2008, définitive, a fixé la 
subvention provisoire à CHF 3'440'000.00, l’expert recommande que le maître de l’ouvrage 
ou la CC prenne contact avec l’OFJ pour : 

- obtenir d’éventuels éclaircissements 
- se prononce sur d’éventuelles subventions pour des travaux supplémentaires 

décidés et effectués depuis mars 2009. Une première démarche de l’OFJ du 
14.9.2010 devant encore être suivie d’une prise de position formelle de cet 
office 

Discussion Suite et décisions 
 
 
 
 

 

 
 
Recommandation 10 (p. 34) : 
L’expert recommande que le canton de Neuchâtel, partenaire du concordat latin sensibilise 
encore une fois le canton de Genève pour qu’il réalise dans les délais convenus (2013) 
l’établissement de Curabilis, réalisation indispensable et promise depuis bientôt trop 
longtemps (1969) 
Discussion Suite et décisions 
 
 
 
 

 

 
Recommandation 11 (p. 35) : 
L’expert fait référence aux recommandations 1 et 2, pages 10 et 14 
Discussion Suite et décisions 
 
 
 
 

 

 
Recommandation 12 (p. 35) : 
Faisant référence aux remarques et propositions relatives à la formation (cf. pt 12.2. ci-
avant), l’expert recommande qu’une analyse approfondie des besoins en formation et des 
possibilités de la dispenser soit effectuée. Vraisemblablement, l’augmentation du nombre des 
jours de formation à dispenser aux collaborateurs de l’EEPB aura comme effet une 
augmentation de l’effectif du personnel de l’EEPB 
Discussion Suite et décisions 
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Recommandation 13 (p. 36) : 
L’expert recommande que cette question (informations à transmettre à l’EEPB 
préalablement à une admission) soit examinée dans le cadre de l’élaboration du concept 
d’assistance et figure dans le processus à mettre en place. Cet élément devrait faire partie 
d’ailleurs de la décision qui est communiquée à l’établissement concernant la planification 
de l’exécution de la sanction pénale du détenu concerné 
Discussion Suite et décisions 
 
 
 
 

 

 
Recommandation 14 (p. 37) : 
L’expert fait référence à la recommandation 11 ci-avant page 35 
Discussion Suite et décisions 
 
 
 
 

 

 
Recommandation 15 (p. 37) : 
L’expert recommande qu’une analyse des moyens mis à disposition du personnel de l’EEPB 
(communication, moyens de contrainte, etc.) du personnel de l’EEPB soit effectuée pour 
connaître exactement : 

- ce dont ils disposent et si ces équipements sont suffisants et adéquats 
- surtout, si une formation de base et continue est prodiguée et contrôlée 

Discussion Suite et décisions 
 
 
 

 

 
 
Recommandation 16 (p. 37) : 
L’expert fait référence aux recommandations précitées relatives à la prise en charge des 
détenus 
Discussion Suite et décisions 
 
 
 
 

 

 
Recommandation 17 (p. 38) : 
L’expert fait référence aux recommandations précitées relatives à la prise en charge des 
détenus 
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Discussion Suite et décisions 
 
 
 
 

 

 
Recommandation 18 (p. 38) : 
L’expert considère comme M. Cl. Rouiller que cette prise en charge par référents est une 
bonne solution. Il recommande néanmoins qu’elle soit formalisée et intégrée dans 
l’application du PES et du « dossier itinérant » 
Discussion Suite et décisions 
 
 
 
 

 

 
Recommandation 19 (p. 39) : 
L’expert considère qu’il y aurait lieu de connaître de façon formelle l’organisation prévue 
pour les agents de probation en charge des détenus ; ceci permettrait de compléter la vision 
d’interdisciplinarité qu’il faut avoir. Cet encadrement devrait figurer dans le PES et dans le 
« dossier itinérant » 
Discussion Suite et décisions 
 
 
 
 

 

 
Recommandation 20 (p. 39) : 
L’expert recommande d’effectuer une analyse pour savoir quels sont les besoins 
d’encadrement de ces détenus et les possibilités concrètes de leur apporter un soutien en vue 
d’améliorer leur situation 
Discussion Suite et décisions 
 
 
 
 

 

 
Recommandation 21 (p. 43) : 
L’expert suggère qu’une analyse pour identifier les causes de cette situation soit effectuée ; 
on peut vraisemblablement imaginer que l’effectif du personnel ne permet pas que les agents 
de détention suivent cette formation qui est indispensable, compte tenu de l’affectation de 
l’EEPB et du nombre de détenus présentant des difficultés 
Discussion Suite et décisions 
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Recommandation 22 (p. 43) : 
L’expert propose qu’une vérification des besoins en effectif par catégorie soit effectuée et 
qu’une formation continue et complémentaire pour la prise en charge des détenus difficiles 
soit mise sur pied. 
Discussion Suite et décisions 
 
 
 
 

 

 
Fribourg, le 15 décembre 2011    L’expert :  
        Henri Nuoffer 
        SG de la CLDJP 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


